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Dans une société qui connaît des mutations ra-
pides, l'orientation et la formation, à tous les âges, 
scolaire, étudiant, apprenti, demandeur d’emploi 
ou salarié sont des outils indispensables pour sé-
curiser les parcours dans un contexte économique 
particulièrement évolutif et mouvant. Afin de facili-
ter l’insertion et les transitions professionnelles, en 
plus des savoirs, il faut tout à la fois connaître les ca-
ractéristiques du monde du travail, faire évoluer ses 
connaissances techniques mais également disposer 
de compétences comportementales et transverses 
pour s’adapter aux mutations des métiers et du 
monde du travail. Il faut enfin trouver des solutions 
à la vie quotidienne qui peuvent être un frein pour 
trouver un travail.

La Région a souhaité lancer le « Pacte pour l’em-
bauche » pour répondre aux besoins des entreprises, 
des jeunes, des demandeurs d’emploi et salariés en 
reconversion qui ont plus que jamais besoin de so-
lutions opérationnelles, accessibles, pour recruter et 
accéder à l’emploi.

Ce pacte, en articulation avec le plan national de ré-
duction des tensions de recrutement, s’inscrit dans 
un contexte de forte incertitude économique sur 
le plan national, et une situation économique pa-
radoxale en Occitanie où la reprise se fait sentir et 
pourtant nombre d’entreprises peinent à pourvoir 
les emplois vacants. Face à ce constat, l’objectif de la 
Région est de préserver l’emploi et la souveraineté 
économique sur le territoire, en répondant à l’enjeu 
immédiat des métiers en tension, et en proposant 
des solutions concrètes et opérationnelles aux en-
treprises et demandeurs d’emploi, sur tous les ter-
ritoires : ruraux, métropolitains, quartiers périphé-
riques, zones touristiques.

Il s’agit de mobiliser tous les acteurs et partenaires 
d’Occitanie, qu’ils soient publics ou privés, pour le-
ver méthodiquement 3 types de freins à l’embauche, 
qu’ils soient internes à l’entreprise (salaires, qualité 
de vie au travail, formation dans l’entreprise, mau-
vaise image de certains métiers...), externes (loge-
ment, mobilité, garde d’enfants, pouvoir d’achat, 
formation-qualifications-compétences, situation de 
handicap, accès au numérique), ou bien les freins 
dans le parcours des demandeurs d’emploi, en 

leur permettant de se diriger prioritairement vers 
les métiers les plus en tension (confiance en soi et 
orientation).

Ce pacte s’appuie sur un accord entre les entreprises 
et l’action publique, en répartissant les rôles en 
fonction de la responsabilité et des outils de chaque 
acteur-trice, ainsi que sur une déclinaison locale 
permettant de répondre aux problématiques spéci-
fiques de chaque territoire d’Occitanie.

Avec en moyenne 40 000 places commandées et 
un budget de 133 M€ pour le fonctionnement des 
formations et 107 M€ pour la rémunération des 
stagiaires, la Région Occitanie investit fortement 
sur le champ de la formation professionnelle au 
côté de l’État avec le Plan Investissement dans 
les Compétences qui est venu abonder les com-
mandes du Plan Régional de Formation de 10 000 
places par an.

En 2021, la Région Occitanie se situe au niveau na-
tional au 4e rang en effectif d’apprentis. Après la ré-
forme qui a retiré la compétence Apprentissage aux 
Régions, la Région Occitanie dispose encore d’une 
enveloppe annuelle de 18 M€.

Grâce au Service Public Régional de l’Orientation 
(SPRO), ce sont plus de 1 000 structures partenaires 
et près de 1 600 actions info-métiers organisées.

Le Contrat de Plan Régional de Développement 
des Formations et de l’Orientation Professionnelle 
constitue l’un des 4 piliers de la Stratégie Régio-
nale pour l’Emploi, la Souveraineté et la Trans-
formation Écologique, démarche globale en ma-
tière de recherche et enseignement supérieur, de 
développement économique, d’innovation, d’inter-
nationalisation, d’orientation, de formation profes-
sionnelle, de tourisme et d’agriculture pour les 6 
prochaines années dont les grands enjeux sont les 
suivants :

1.	 Accroître notre souveraineté industrielle, 
énergétique et alimentaire,

2.	 Accélérer la transformation du modèle 
économique régional et préparer les com-
pétences de demain,

INTRODUCTION
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3.	 Faire de l’Occitanie une des premières 
régions scientifiques et technologiques 
d’Europe et renforcer son rayonnement 
par la force de l’innovation,

4.	 Offrir à tous (femmes, hommes, territoires) 
les conditions de la réussite et lever les 
freins à l’emploi.

LE CONTRAT DE PLAN RÉGIONAL  
DE DÉVELOPPEMENT DES 
FORMATIONS ET DE L'ORIENTATION 
PROFESSIONNELLES (CPRDFOP)
Le contrat de plan régional de développement 
des formations et de l'orientation professionnelles 
(CPRDFOP) a pour objet l'analyse des besoins 
à moyen terme du territoire régional en matière 
d’information sur les métiers, d'emplois, de com-
pétences et de qualifications et la programma-
tion des actions de formation professionnelle des 
jeunes et des adultes, compte tenu de la situation 
et des objectifs de développement économique du 
territoire régional.

Inscrit dans une logique de négociation quadri-
partite, le CPRDFOP est élaboré par la Région au 
sein du Comité Régional de l’Emploi, de la Forma-
tion et de l’Orientation Professionnelles (CREFOP) 
sur la base des documents d’orientation présentés 
par la Présidente du conseil régional, le Préfet de 
région, les autorités académiques et les parte-
naires sociaux.

Le CPRDFOP est l’instrument central de coordina-
tion des politiques régionales en matière d’emploi, 
d’orientation et de formation professionnelle.

UNE ASSOCIATION CONTINUE  
DU CREFOP DANS L’ÉLABORATION  
DU CPRDFOP
L’information et la concertation de cette instance 
quadripartite (État, Région, partenaires sociaux) 
constituent en effet le pivot de la coordination 
des politiques de l’orientation, de la formation et 

de l’emploi en région. C’est pour cette raison que 
la Région a privilégié une information régulière 
du CREFOP sur les modalités d’élaboration du 
CPRDFOP 2022-2028 et une association systé-
matique aux réunions de concertation organisées.

Les référents en charge du suivi du précédent 
CPRDFOP ont été sollicités en 2021 pour formuler 
des enjeux pour le futur CPRDFOP dans le cadre 
du bilan 2019-2020 du CPRDFOP 2016-2021.

Des échanges réguliers ont été organisés dans le 
cadre du bureau du CREFOP pour recueillir les pro-
positions des membres concernant l’élaboration 
du CPRDFOP et les informer de l’état d’avance-
ment des travaux le 7 octobre 2021, le 15 décembre 
2021, le 16 février 2022 et le 10 mai 2022.

En complément de la concertation d’envergure 
organisée dans le cadre de la Stratégie Régionale 
Emploi, la Souveraineté et la Transformation Éco-
logique (SREST), à laquelle les membres du CRE-
FOP ont été invités, une journée de concertation 
spécifique au renouvellement du CPRDFOP a été 
organisée le 15 avril 2022, au sein du CREFOP.

Le projet de CPRDFOP a été par la suite présenté 
en plénier du CREFOP le 7 novembre 2022 pour 
approbation.

LES ORIENTATIONS
Le CPRDFOP 2022-2028 se décline en 4 orienta-
tions.

ORIENTATION 1 : 
PRÉPARER AUX MÉTIERS DE DEMAIN  
ET AUX TRANSFORMATIONS DU MODÈLE 
ÉCONOMIQUE

L'orientation et la formation sont de puissants le-
viers pour susciter et accompagner les transfor-
mations du modèle économique régional. Il est 
nécessaire de préparer aux métiers d’avenir mais 
également de sécuriser et permettre les nouveaux 
parcours professionnels dans un monde du travail 
en perpétuel changement. Pour ce faire, il faut en-
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courager les nouvelles pratiques pédagogiques et 
de digitalisation de la formation.

En lien avec l’orientation 2 du Schéma régional 
de développement économique d’innovation 
et d’internationalisation (SRDE2I) qui vise à ac-
célérer la transformation du modèle économique 
régional et la priorité 1 du Schéma régional de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation (SRESRI) qui tend à construire une 
offre de formation qui prépare aux métiers de de-
main, le CPRDFOP vise à accompagner cette pro-
fonde mutation absolument indispensable face aux 
enjeux environnementaux actuels.

ORIENTATION 2 :  
LEVER LES FREINS À L’EMPLOI ET RENDRE 
ATTRACTIFS LES MÉTIERS EN TENSION

Face aux tensions de recrutement qui handicapent 
les entreprises et pour atteindre l’objectif que tout 
individu trouve sa place dans le monde du travail, 
il faut agir sur les deux aspects.

Les femmes et les hommes doivent être accom-
pagnés pour pouvoir trouver un emploi en levant 
les freins qui entravent leur insertion profession-
nelle. En leur donnant confiance en eux et en leur 
potentiel, en les dotant des compétences compor-
tementales nécessaires et en individualisant leur 
formation pour répondre très précisément à leur 
besoin.

Parallèlement il faut aider les entreprises dans 
leurs stratégies RH pour attirer et entretenir les 
compétences des salariés, les fidéliser en déve-
loppant la qualité de vie au travail. C’est un en-
jeu de performance économique mais également 
d’épanouissement personnel.

Pour le dynamisme de l’économie et le bien-être 
des individus qui ont des aspirations nouvelles en 
matière de qualité de vie au travail, une informa-
tion claire et accessible à tous sur les métiers est 
indispensable : ceux qui recrutent mais également 

ceux qui répondent aux aspirations des femmes et 
des hommes.

En lien avec l’Orientation 1 du SRDE2I qui vise à 
accroître la souveraineté et la performance glo-
bale de l’économie régionale, le CPRDFOP fixe des 
objectifs permettant à la fois aux femmes et aux 
hommes de s’intégrer plus facilement dans l’em-
ploi mais également aux entreprises de trouver les 
compétences nécessaires à leur développement.

ORIENTATION 3 :  
GARANTIR L’ÉGALITÉ DES CHANCES POUR 
TOUTES ET TOUS ET PARTOUT

Face aux inégalités et aux déterministes sociaux 
et territoriaux, il est nécessaire de mettre en place 
des actions d’orientation et de formation au plus 
près des territoires et tenant compte de tous les 
publics qui composent notre société. En lien avec 
l’Orientation 3 du SRDE2I, il s’agit d’assurer l’exis-
tence d’une offre de formation de proximité pour 
accompagner les dynamiques territoriales et à 
l’attention de tous les publics.

Il s’agit à la fois de répondre au mieux aux besoins 
des bassins d’emploi et de favoriser leur déve-
loppement mais également d’offrir à chacun, en 
proximité, les moyens de construire son parcours 
professionnel.

Parce qu’un modèle inclusif nécessite également 
une réponse formation adaptée à chaque public, 
un soutien dédié au plus près des besoins et des 
territoires doit être mis en place pour offrir à cha-
cun les moyens de trouver leur place dans la so-
ciété.

De manière transversale, l'acculturation des jeunes 
dès le collège aux métiers et aux parcours profes-
sionnels est un grand défi. En allant dans les éta-
blissements, sur les territoires, en leur proposant 
une offre adaptée à leur âge et des outils en lien 
avec leurs besoins de stages notamment, ils seront 
plus à même de construire sereinement leur ave-
nir professionnel, sans freins culturels ou barrières 
stéréotypées. Il s’agit de rendre accessible à tous 
la chance de choisir son avenir.
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ORIENTATION 4 :  
RENFORCER LA COORDINATION DES 
ACTEURS, NOTAMMENT LA GOUVERNANCE 
QUADRIPARTITE AU SEIN DU CREFOP

La coordination des acteurs est absolument essen-
tielle dans le champ de l’orientation, de la formation 
et de l’emploi.

En vertu de l’article L6121-1 du code du travail, la Ré-
gion est chargée de la politique régionale d'accès à la 
formation professionnelle des jeunes et des adultes 
à la recherche d'un emploi ou d'une nouvelle orien-
tation professionnelle, des travailleurs en situation 
de handicap, des personnes sous-main de justice et 
des Français établis hors de France. Dans ce cadre, 
elle organise et finance le service public régional 
de la formation professionnelle (article L6121-2) et 
coordonne le service public régional de l’orientation 
tout au long de la vie professionnelle.

Le rôle du CREFOP est également défini par la Loi 
(Art. L 6123-3 et R 6123-3 et suivants du Code du 
travail, issus de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 
(art. 24) et du décret n° 2014-1055 du 16 septembre 
2014) telle qu’étant une instance régionale qui as-
sure la coordination entre les acteurs des politiques 
d'orientation, de formation professionnelle et d'em-
ploi et la cohérence des programmes de formation 
dans la région.

Il est également chargé des fonctions de diagnostic, 
d'étude, de suivi et d'évaluation de ces politiques.

Pour l’ensemble des partenaires, État, Région et 
Partenaires Sociaux, il s’agit de l’instance incontour-
nable de pilotage des politiques Emploi, Formation 
et Orientation au niveau régional.

Parmi les enjeux de cette coordination quadripar-
tite, le suivi et l’évaluation partagés du CPRDFOP 
sont l’un des plus prégnants.

UN ENGAGEMENT TRANSVERSAL  
QUI IRRIGUE TOUTES  
LES ORIENTATIONS DU CPRDFOP
Mettre en place un nouveau modèle de développe-
ment plus juste et plus durable au service des habi-
tantes et habitants d’Occitanie : c’est l’engagement 
de notre Région. Ainsi, l’ambition d’une Occitanie 
plus égalitaire et plus inclusive doit imprégner l’en-
semble des politiques régionales.

Avec ses partenaires publics et privés, la Région a 
la capacité de contribuer à ce changement sociétal 
nécessaire pour garantir une place pour chacune et 
chacun et un meilleur vivre-ensemble.

Les différents acteurs du territoire sont ainsi encou-
ragés à proposer à la Région, chacun dans son do-
maine, des projets vertueux et générateurs d’Égalités 
et d’Inclusion, pensés au bénéfice de toutes et tous.

C’est grâce à cette exigence partagée qu’ensemble 
sera bâti un territoire Occitanie plus inclusif avec 
un développement économique harmonieux dans 
lequel chaque habitant et chaque habitante s’épa-
nouira, quel que soit son âge, son genre, son degré 
d’autonomie ou son origine
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ORIENTATION 1 : PRÉPARER AUX MÉTIERS DE DEMAIN  
ET AUX TRANSFORMATIONS DU MODÈLE ÉCONOMIQUE

PRIORITÉ 1 : FORMER AUX MÉTIERS D’AVENIR 
ET DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Face aux enjeux climatiques, technologiques, sociétaux, la transformation du 
modèle économique régional – objectif fixé dans le SRDE2I – est une nécessité, 
cependant elle ne se décrète pas. Elle doit être encouragée, accompagnée, diffu-
sée. Pour ce faire, l'orientation et la formation sont de puissants leviers.

Il s’agit de faire connaître et former les individus aux métiers porteurs d’avenir. 
L’enjeu de l’anticipation du futur du monde du travail et des compétences qui y 
seront nécessaires est primordial.

Pour préparer au mieux les femmes et les hommes aux transformations ra-
pides des métiers et aux parcours qui seront de moins en moins linéaires du 
fait de ruptures imposées ou choisies, il faut leur donner les moyens de s’adap-
ter sans cesse, de travailler sur l’acquisition de compétences transverses, réin-
vestissables.

Pour former à la nouveauté, il est nécessaire de faire évoluer les pratiques pé-
dagogiques en les modernisant, en accompagnant leur digitalisation car elles 
offrent des opportunités nouvelles qu’il convient d’utiliser au bénéfice de tous.

Ainsi, la Région souhaite accompagner les individus, sécuriser au maximum 
leurs parcours afin d’atténuer les impacts parfois violents des transformations 
du marché du travail et leur permettre de bénéficier des opportunités qu’elles 
procurent.

La connaissance partagée des besoins en compé-
tences, l’évolution des métiers, les besoins des en-
treprises, mais également la demande sociale au 
travers de la prise en compte des aspirations des 
femmes et des hommes, sont indispensables pour 
la construction des politiques d’emploi, d’orienta-
tion et de formation répondant aux enjeux écono-
miques, écologiques et sociaux.

Les travaux menés par les observatoires emploi 
formation sur l’anticipation des besoins en compé-
tences des entreprises englobent notamment les 
questions de difficultés de recrutement, d’offres 
d’emploi non pourvues, de métiers en tension, mé-
tiers porteurs, métiers émergents, nouveaux mé-
tiers, métiers d’avenir et soft skills.

L’objectif est de disposer de travaux de diagnostic 
emploi formation avec une visée prospective au ni-

veau régional, infra-régional ou par secteur d’activi-
té afin de porter ces travaux à la connaissance des 
différents acteurs pour en faire des ressources par-
tagées et communes, notamment via le groupe de 
travail « anticipation des besoins en compétences 
des entreprises » de la commission 3 du CREFOP.

L’offre de formation sera également en lien avec les 
contrats de filière, définis dans le SRDE2I, les Dé-
fis Clés évoqués dans le SRESRI et d’une manière 
générale devront suivre les avancées et déclinai-
sons opérationnelles des processus d’innovation à 
l’œuvre sur le territoire.
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ACTION N° 1 :  
Doubler la part des formations du 
PRF dédiée aux métiers verts ou 
contribuant à la transition écologique

En lien avec le SRDE2I dans son Orientation 2 et les 
politiques nationales qui se concrétisent au travers 
de France 2030 et de ses priorités1, à accompagner 
la transformation du modèle économique, il convient 
de concevoir et mettre en œuvre des formations ré-
pondant aux besoins des acteurs économiques.

À ce titre, la qualification, en plus d’être un facteur 
décisif pour l’accès à l’emploi, est une nécessité pour 
répondre aux besoins en compétences techniques 
des entreprises et ainsi accompagner leur dévelop-
pement notamment dans le sens de la mise en place 
d’un modèle plus sobre et plus vertueux.

Ainsi, le programme Qualif’pro, au sein du Plan Ré-
gional de Formation (PRF), permet aux demandeurs 
d’emploi de se qualifier en suivant des formations 
certifiantes ou professionnalisantes.

Mises en place à partir d’analyses territoriales et ré-
gionales des besoins, en concertation avec les ac-
teurs économiques et les acteurs emploi/formation, 
les actions de Qualif’Pro se concentrent sur les sec-
teurs et filières stratégiques pour l’économie régio-
nale et en particulier les métiers en tension ou mé-
tiers d’avenir.

En cohérence avec le Pacte vert, le PRF privilégie 
les formations dans les métiers « verts », en lien 
avec les productions agricoles régionales (élevage, 
viticulture, apiculture, maraîchage…), la transition 
énergétique (rénovation ou optimisation énergé-
tique des bâtiments, écoconstruction, réparation 
des cycles, installation de recharge pour véhicules 
électriques, gestion et maîtrise de l’eau…) et les ac-

1. (1) Nucléaire, (2) Hydrogène décarboné et ENR, (3) Décarbonation de l’industrie, (4) Premier avion bas-carbone, (5) 2 millions de véhicules électriques et 
hybrides, (6) Alimentation saine, durable et traçable, (7) Santé : 20 bio-médicaments et dispositifs médicaux innovants, (8) Contenus culturels et créatifs, (9) 
Nouvelle aventure spatiale, (10) Grands fonds marins.

tivités liées à l’environnement (éducation au déve-
loppement durable, tourisme vert…).

	Dans cet objectif, il s’agit à la fin du CPRDFOP 
de doubler la part des formations aux métiers 
verts ou verdissants.

En apprentissage, pour dynamiser l’offre de forma-
tion sur les métiers verts, la Région finance égale-
ment les formations en complément des OPCO lors-
qu’elles s’inscrivent dans les objectifs du Pacte Vert.

LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE UN ENJEU 
DANS TOUTES LES FORMATIONS

Plus globalement, il conviendrait de « verdir » l’en-
semble des formations, car aujourd’hui tous les mé-
tiers sont concernés par les enjeux environnemen-
taux.

Ainsi, dans le PRF, la Région prévoit désormais que 
les impératifs environnementaux soient pris en 
compte dans l’ensemble des formations. Il est de-
mandé aux organismes de formation non seulement 
des pratiques durables et la sensibilisation des sta-
giaires à ces problématiques en tant que citoyen, 
mais aussi de décliner de manière opérationnelle la 
prise en compte professionnelle de ces objectifs, en 
lien avec chaque secteur et chaque métier.

	Dans les documents de consultations pour 
les marchés PRF 2023-26, au niveau des for-
mations Parcours qualifiants, dans chaque 
filière, les enjeux de transition écologique 
et énergétique sont explicités pour qu’ils 
soient concrètement déclinés en contenu de 
formation.

Dans l’agriculture, les questions de conscienti-
sation d’une consommation éco- responsable 
sont citées : problématiques relatives aux pro-
duits phytosanitaires, préservation / restaura-
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tion de la biodiversité, gestion économe et pré-
servation de la qualité de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques, émission et valorisa-
tion des déchets organiques, etc.

Dans le tourisme, l’hôtellerie et la restaura-
tion, la mise en œuvre d’une économie plus 
circulaire au niveau des achats responsables, la 
valorisation des terroirs et territoires d’Occita-
nie (tourisme de pleine nature, produits locaux 
dans la restauration…), la lutte contre le gaspil-
lage alimentaire, la réduction des déchets sont 
notamment évoqués.

Dans les organismes de formation, diverses ini-
tiatives sont à mentionner :

•	 Organisme de Formation 1 : « Nos salariés 
suivent des modules à distance de l'ADEME : 
"Acquérir les fondamentaux du changement de 
comportement" et "Améliorer sa connaissance 
sur les fondamentaux de l'Économie Circulaire". 
Les scenarii pédagogiques sont faits pour opti-
miser les capacités des chariots (électrique) et 
réduire l’émission de gaz à effet de serre. L’or-
ganisation des parcours (consommation liée aux 
comportements, mode de conduite, gestion des 
aires d’évolution) sont intégrés dans le déroulé 
pédagogique afin de sensibiliser les candidats à 
l'éco citoyenneté et l'éco conduite. »

•	 Organisme de Formation 2 : « … L’investisse-
ment dans des technologies innovantes limite 
notre impact. Ainsi, nous comptons plus de 140 
simulateurs de conduite, dont 26 dans le Sud. 
Un simulateur recrée les conditions réelles de 
conduite, la pollution en moins. Il évite le rejet de 
37 tonnes de C02 /an. Un déploiement d’autres 
outils de simulation orienté logistique, tels que 
la conduite de nacelle et de grue auxiliaire, est 
engagé ».

•	 Organisme de Formation 3 : « Nos formations 
incluent la sensibilisation des stagiaires aux 
pratiques durables. Nous abordons des thèmes 

tels que l'éco conduite, l'optimisation des dépla-
cements, les notions d'efficience, la gestion des 
déchets sur chantier, l'écocitoyenneté afin de 
réduire l'empreinte écologique ».

 
Le contenu du PRF pourra évoluer pour intégrer les 
nouveaux besoins des entreprises en lien avec la 
Transition écologique – lien action 12. Dans le cadre 
du PRF 23-26 ou de l’élaboration des futurs PRF, 
les thématiques suivantes pourraient être dévelop-
pées, notamment en lien avec des futurs contrats de 
filière :

	— La Biodiversité avec la volonté d'intégrer la sensi-
bilisation à cette thématique dans les actions de 
Formation initiale / continue,

	— La Stratégie Région à Énergie Positive pour ac-
compagner la formation pour que les besoins de 
demains soient pourvus par des jeunes formés 
sur le territoire (éolien flottant, hydrogène, éner-
gie solaire…),

	— Le Plan Habitat Durable : pour rendre attractifs 
les métiers de demain du BTP, intégrer les sujets 
Biodiversité et de l’économie circulaire ; promou-
voir des formations répondant aux besoins de 
demain sur Bâtiment durable, Énergies Renou-
velables, économie circulaire, gestion durable de 
l’eau, adaptation aux effets du changement cli-
matique…

ACTION N° 2 :  
Soutenir le développement de la filière 
« hydrogène vert » par la création  
d’un Campus Hydrogène en Occitanie
Avec un plan doté de 150 millions d’euros, la Région 
Occitanie s’est positionnée comme la Région leader 
de l’hydrogène vert.

Sur le volet de la sensibilisation et de la formation 
aux nouvelles technologies utilisant l’Hydrogène, le 
projet de Campus Hydrogène porté par la Région, 
en lien avec la Région académique dans le cadre 



CPRDFOP   17
Orientation 1 : Préparer aux métiers de demain et aux transformations du modèle économique

de l’Appel à manifestation d’intérêt (AMI) « Compé-
tences et métiers d’avenir », est central.

Déconcentré sur l’ensemble du territoire, il vise la 
mise en place de modules de formation pour les dif-
férents publics (collégiens, lycéens, étudiants, de-
mandeurs d’emploi, salariés…) mais aussi la forma-
tion de 1 500 formateurs en 5 ans, la promotion des 
métiers de la filière H2 et le partage d’une réflexion 
collective prospective sur ces compétences.

Cette initiative fait écho à l’étude portée en 2020 
par la Cité de l’Économie et des Métiers de Demain, 
avec la Région Occitanie, l’agence de Développe-
ment Économique Occitanie AD’OCC et la filière 
HyDeO, qui a analysé le potentiel de la filière Hy-
drogène en termes d’emplois et de formation pour 
la Région.

Parmi les principales conclusions de l’étude, il est 
démontré que l’hydrogène est une filière en crois-
sance qui va permettre de créer des emplois rapide-
ment et durablement, que ces besoins en emploi se 
concentrent sur les profils d’opérateurs et de techni-
ciens aux compétences existantes mais qu’il est né-
cessaire d’adapter à ce nouveau secteur.

Pour permettre à la filière hydrogène vert de se dé-
velopper rapidement en Occitanie, une nécessaire 
adaptation de l’offre de formation - initiale et conti-
nue – doit être entreprise afin d’intégrer les compé-
tences nécessaires sur l’hydrogène vert.

Cela doit viser en priorité les formations portant sur 
la mécanique, la soudure, l’électronique, l’électrici-
té ou le gaz pour les métiers de chaudronniers, de 
techniciens en électronique ou de tuyauteurs.

Présente dans le consortium porteur du projet GEN-
HYO, la Région poursuivra son investissement dans 
cet AMI au travers d’un cadre partenarial associant les 
acteurs de l’écosystème de formation régional.

 
 
 
 

ACTION N° 3 :  
Accompagner les transitions 
numériques : lutter contre 
l’illectronisme, investir dans les 
filières d’avenir avec le Plan régional 
de formation (cybersécurité, IA…) 
pour accompagner la transformation 
numérique des TPE / PME

PLUS DE FORMATIONS DANS LE SECTEUR 
DU NUMÉRIQUE POUR TOUTES LES 
ENTREPRISES

Pour la filière mais également pour toutes les en-
treprises, notamment les PME qui doivent opérer 
leur transformation numérique – lien SRDE2I Orien-
tation 2 – Priorité 2 –, il est nécessaire de former 
davantage dans le secteur du Numérique. Le PRF, 
les Écoles Régionales du Numérique mais aussi In-
nov’Emploi et l’apprentissage permettent à la Ré-
gion de répondre aux besoins en compétences d’un 
secteur en tension.

CYBERSÉCURITÉ, INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE, LE BIG DATA : DES NOUVEAUX 
USAGES POUR DE NOUVEAUX MÉTIERS DANS 
LE NUMÉRIQUE

Autour de la cybersécurité, l’Intelligence artificielle, 
le Big Data, l’économie régionale a besoin de com-
pétences dans de nouveaux métiers. L’offre de for-
mation prend en compte ses nouvelles attentes en 
mobilisant un riche écosystème de formation dans 
le domaine.

Les enjeux de la transition énergétique et écolo-
gique dans ce secteur comme les autres sont évo-
qués dans les formations du PRF : numérique plus 
éthique, achats responsables, économie circulaire, 
essor actuel du Green IT. L’accent est également 
porté sur la féminisation des Métiers Numérique 
tout comme l’accès à ses métiers des personnes en 
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situation de handicap ou sans qualification notam-
ment dans les Écoles régionales du Numériques.

LES COMPÉTENCES NUMÉRIQUES, DES 
COMPÉTENCES TRANSVERSES : LUTTE 
CONTRE LA FRACTURE NUMÉRIQUE ET 
L’ILLECTRONISME
Face à l’accélération de la digitalisation des métiers 
et des usages, la lutte contre l’illectronisme, la frac-
ture numérique pour permettre aux apprenants de 
vivre et de travailler dans une société dans laquelle 
le digital devient incontournable. Ainsi, dans chaque 
parcours du PRF, la formation aux usages du numé-
rique est à intégrer obligatoirement.

Par ailleurs, dans le PRF, les enjeux de la digitalisa-
tion des métiers sont systématiquement abordés 
afin qu’ils fassent partie intégrante des contenus de 
formation.

ACTION N° 4 :  
Imaginer le futur des métiers
Outil créé par la Région, la Cité de l’Économie et des 
Métiers de Demain (CEMD) explore les mutations 
des professions face à leur environnement social et 
économique, mais aussi technique et les évolutions 
de compétences et des métiers qui en résultent, ain-
si que les nouveaux rapports au travail. La CEMD en-
visage l’émergence de nouveaux métiers et de nou-
velles aspirations professionnelles, assurant dans sa 
réflexion la jonction entre l’évolution des métiers à 
venir offerts par les entreprises, et les aspirations des 
différents groupes de la société pouvant y répondre.

La CEMD accompagne concrètement les entre-
prises occitanes qui souhaitent expérimenter ces 
transformations.

La CEMD propose tout au long de l’année des ac-
tions destinées à imaginer, mais également à envisa-
ger sous un angle prospectif les métiers de demain.

Exemples d’actions portées par la CEMD :

•	 Une étude prospective sur les métiers de demain 
pour l’hydrogène vert en Occitanie qui évalue les 

besoins en compétences et réalise un diagnostic 
de l’offre de formation existante au regard des 
besoins de la filière.

•	 Une démarche, Expé’CEMD, pour amener les ac-
teurs du territoire à travers des démarches de 
design fiction à imaginer des expérimentations 
sur diverses thématiques, en 2022, sur « Tra-
vailler en Occitanie en 2030 ». Seront évoqués 
l’adoption des nouvelles technologies, les nou-
veaux modes de travail et de management, la 
prise en compte des enjeux climatiques et éner-
gétiques dans l’environnement du travail, les 
nouvelles aspirations des individus. Ce travail 
portera sur les champs de l’artisanat, de l’indus-
trie notamment.

Exemple d’actions à venir :

	— Développer un nouveau site internet permettant 
la diffusion des travaux de réflexion en cours orga-
nisés par la CEMD, et de conférences numériques, 
afin de diffuser les savoirs

	— Orienter par l’idéation et le design thinking un pu-
blic jeune vers les nouveaux métiers

	— Animer des groupes de travail entreprises/jeunes 
adultes afin d’analyser les nouveaux rapports au 
travail, les attentes de part et d’autre et d’expéri-
menter les réponses à apporter.

L’APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
« COMPÉTENCES ET MÉTIERS D’AVENIR », UN 
ÉCOSYSTÈME AUTOUR DE LA FORMATION 
POUR DEMAIN
Par ailleurs, la Région Occitanie s’investit dans le 
cadre de l’Appel à manifestation d’intérêt (AMI) 
« Compétences et métiers d’avenir » porté au tra-
vers du Plan France 2030 de l’État. La réindustria-
lisation passe en effet par le développement des 
talents et l’investissement dans les compétences à 
tous les niveaux de qualification – ingénieurs, tech-
niciens, ouvriers spécialisés… – en particulier dans 
les segments de pointe et là où les tensions de re-
crutement sont persistantes.

Toutes les voies d’accès à la formation sont concer-
nées : écoles, universités et laboratoires de re-
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cherche, organismes de formation. Cet appel à pro-
jet vise le déploiement d’une stratégie à 10 ans pour 
transformer et moderniser l’offre de formations vers 
les filières et métiers d’avenir à horizon 2030.

LES OBSERVATOIRES DE BRANCHES ET 
L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE AU SERVICE  
DE LA PROSPECTIVE SUR LES MÉTIERS
Grâce au Programme Occitanie Intelligence Artifi-
cielle Emploi, financé dans le cadre du Plan d’Inves-
tissement dans les Compétences de l’État, la Région, 
en lien avec Pôle emploi, a développé de nouveaux 
outils d’aide à la décision permettant d’optimiser le 
lien entre les besoins en compétences de l’écono-
mie régionale et les contenus de formation. Ils per-
mettent également aux citoyens de connaître les 
métiers porteurs sur leur territoire en lien avec leurs 
profils et d’acquérir les compétences complémen-
taires nécessaires afin d’optimiser leur employabili-
té et de répondre aux attentes des entreprises.

De manière globale, la Région s’appuie sur plusieurs 
observatoires de branches qui ont été créés au ni-
veau régional :

	— L’Observatoire régional des compétences in-
dustrielles (ORCI),

	— La Cellule économique régionale de la 
construction (CERC),

	— L’Observatoire prospectif des métiers et des 
qualifications dans les transports et la logis-
tique (OPTL),

	— L’Observatoire de l’économie sociale et soli-
daire (OESS),

	— L’Observatoire des métiers du sanitaire et du 
social.

L’ancrage territorial de ses structures et leur 
expertise sectorielle permettant d’anticiper 
les besoins quantitativement et qualitative-
ment.

Pour les autres secteurs d’activité, des observatoires 
nationaux produisent des données qui ne sont pas 
toujours déclinées régionalement. Il s’agit donc, 
pour les signataires du CPRDFOP, de peser sur les 

instances qui dirigent ces observatoires pour systé-
matiser la production de données régionales.

La féminisation des métiers ainsi que l’inclusion 
des personnes en situation de handicap font l’objet 
d’une analyse particulière qui doit ensuite donner 
lieu à des politiques publiques volontaristes.

LES CAMPUS DES MÉTIERS ET DES 
QUALIFICATIONS COMME OUTILS SUR  
LE FUTUR DES MÉTIERS

Pour s’adapter aux besoins des nouvelles compé-
tences, il sera également nécessaire de s’appuyer 
sur l’expertise des Campus des Métiers et des Qua-
lifications (CMQ) afin de faire évoluer les formations 
professionnelles.

En qualité d’animateur de l’écosystème qu’il repré-
sente, les Campus des Métiers et des Qualifications 
sont en première ligne pour participer de l’analyse 
des évolutions à apporter à l’offre de formation, et 
proposer des réponses aux problématiques « em-
ploi » de leur secteur d’activité.

Dans leur quotidien, ils s’attachent à développer des 
outils, des ressources innovantes afin d’améliorer 
la formation des acteurs de la filière ; ils anticipent 
également et identifient les conditions de réussite 
des nouveaux emplois et fédèrent dans un même 
réseau l’ensemble des initiatives, des efforts et des 
moyens au bénéfice des apprenants et des métiers 
de demain.

La recherche du label « Excellence » par nombre de 
CMQ en Région Occitanie, traduit également cette 
préoccupation d’élargir le champ d’action des ré-
seaux à l’international, de se tourner vers l’avenir 
en recherchant de nouvelles synergies auprès des 
partenaires Européens et de favoriser les échanges 
de pratiques.

Le CMQE BTP et Usages du Numériques, illustre tout 
à fait cette volonté d’agir en faveur de l’évolution 
des métiers, en alliant les pratiques des métiers de 
la construction traditionnelle, avec des usages inno-
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vants des outils numériques pour impulser de nou-
velles dynamiques autour des métiers de son secteur.

Le GPS « Bâtis ton parcours » constitue une action 
révélatrice de ce point de vue : destiné aux élèves, 
étudiants et apprenants, cette application permet au  
travers d’une carte interactive de :

	— simuler les projets de carrières des apprenants 
dans la filière BTP,

	— explorer des milliers de parcours du BTP,

	— accéder à des témoignages, des conseils et as-
tuces liés à son orientation,

	— contacter directement les établissements du 
CMQE du CAP au Doctorat,

	— identifier facilement les évènements clés (salons, 
portes ouvertes, forums, etc.).

PRIORITÉ 2 : SÉCURISER LES PARCOURS 
PROFESSIONNELS DANS UN MONDE DU 
TRAVAIL EN TRANSFORMATION PROFONDE 

Face à un environnement qui évolue rapidement 
(crises, accélérations des évolutions technolo-
giques…), des parcours professionnels qui s’al-
longent, qui sont moins linéaires, plus diversifiés 
et pour répondre aux aspirations nouvelles des 
travailleurs et travailleuses, il convient de trans-
former les modalités de formation des individus. 
L’acquisition de compétences transférables sera 
l’une des clés de la sécurisation des parcours pro-
fessionnels.

ACTION N° 5 :  
Miser sur les compétences 
transverses pour favoriser l’insertion 
professionnelle
Dans un contexte où les parcours professionnels sont 
de plus en plus impactés par des ruptures et des re-
conversions professionnelles, subies ou choisies, l’en-
jeu est de faciliter les mobilités professionnelles.

LES COMPÉTENCES TRANSVERSES 
POUR ÊTRE AGILE DANS SON PARCOURS 
PROFESSIONNEL

Tout d’abord, il convient de miser sur les compé-
tences transverses au niveau d’un territoire, ou entre 
des filières. Cela passe notamment par :

	— Renforcer l’approche compétences dans les for-
mations afin de renforcer l’individualisation des 
parcours et d’identifier les compétences trans-
verses permettant le développement de passe-
relles inter-sectorielles.

	— Améliorer l’attractivité des métiers en mettant 
en visibilité le caractère transversal des compé-
tences acquises et les possibilités de mobilité 
vers une diversité de métiers connexes.

	— Étudier la possibilité d’aider davantage les per-
sonnes qui cherchent à changer de métiers en 
mobilisant les possibilités existantes (CPF, VAE, 
Transco, les dispositifs de reconversion et transi-
tion professionnelles…) ou en réfléchissant à la 
mobilisation de nouveaux moyens.
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Ainsi, en insistant sur l’acquisition de compétences 
transversales donc mobilisables dans diverses situa-
tions de travail, les individus sont préparés au pas-
sage d’un métier à un autre pour faire face aux aléas 
du monde du travail ou pour répondre à leurs nou-
velles aspirations professionnelles.

Par ailleurs, pour des publics découvrant le monde 
du travail ou éloignés de l’emploi, en manque de re-
pères ou ayant subi des échecs, il est absolument 
nécessaire de donner du sens aux apprentissages, 
de développer la confiance en soi, la capacité à 
apprendre et l’autonomie. C’est une nécessité 
pour qu’ils puissent se former tout au long de leur 
vie, s’adapter aux changements – Lien action 11.

La formation tout au long de la vie est un enjeu par-
tagé entre le CPRDFOP et le SRESRI (action n° 2) 
qui vise à développer l’offre de formation tout au 
long de la vie qui est une nécessité absolue dans 
une économie ouverte, qui se transforme sans 
cesse.

ACTION N° 6 :  
Généraliser le Revenu Écologique 
Jeunes pour inciter les jeunes à 
s’orienter vers les métiers verts
Dans le cadre de son Pacte pour l’embauche, la Ré-
gion met en place une mesure nouvelle, le Revenu 
Écologique Jeune (REJ), pour favoriser l’accès aux 
métiers de la transition écologique. Ce dispositif 
est expérimenté en 2022 et 2023 grâce au sou-
tien du PIC.

	— Objectif : Inciter les jeunes à s’inscrire dans un 
parcours de formation les conduisant vers un 
métier d’avenir dit « vert » ou « verdissant », 
via notamment une aide individuelle forfaitaire 
distincte de la rémunération des stagiaires de 
la formation professionnelle, cumulable avec 
d’autres aides et permettant d’atteindre un re-
venu décent de 1 000 €.

	— Expérimentation en 2022 du REJ pour 1 500 
jeunes de 18 à 29 ans qui souhaitent engager 
un parcours de formation et/ou de création re-

prise d’entreprise les conduisant vers un métier 
d’avenir dit « vert » ou « verdissant ». 2 sec-
teurs : BTP et Agriculture.

L’extension du dispositif à d’autres filières traduit 
le nécessaire verdissement de tous les champs de 
l’économie. Cette extension intervient dès la ren-
trée 2022.

ACTION N° 7 :  
Augmenter l'employabilité via des 
expériences à l'international
Les études récemment menées sur la mobilité eu-
ropéenne et internationale des publics apprenants 
montrent que la réalisation d'une période de 
stage à l’étranger dans le cadre d'un parcours de 
formation ou d'insertion, constitue un atout impor-
tant pour l'employabilité et une force pour les 
entreprises.

Les apprenants ont un accès à un 1er emploi plus 
rapide et les compétences transversales dites 
« internationales » (adaptabilité, autonomie, rési-
lience, etc.) sont de plus en plus importantes dans 
les processus de recrutement. Le développement 
de ces compétences transversales joue un rôle plus 
prégnant encore pour les publics les plus fragilisés 
et/ou éloignés de l’emploi.

La mobilité internationale permet aussi de résoudre 
des problématiques sociales et professionnelles. 
C’est un outil important de la sécurisation des par-
cours professionnels.

Ainsi, la Région avec ses partenaires s’attache à :

	— Développer les dispositifs de mobilité euro-
péenne et internationale pour les publics en for-
mation professionnelle (élèves des filières sani-
taires et sociales, apprentis, jeunes en insertion, 
stagiaires de la formation professionnelle) et fa-
ciliter l’accès des publics apprenants au volonta-
riat international ;

	— Assurer une captation des fonds européens 
Erasmus+, appels à projets européens et des ou-
tils financiers existants (programme Jeunesse 
du MEAE) ;



Contrat de Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles 
2022 - 2028

	— Renforcer l’information, la sensibilisation et 
l’accompagnement à la mobilité et à l’engage-
ment international et citoyen (stratégie globale 
de communication / diffusion, information sur 
les territoires, plateforme numérique régionale 
d’information, évènement annuel avec des dé-
clinaisons sur les territoires, etc.) ;

	Æ Par exemple, il convient de développer des 
actions de sensibilisation et des ressources 
au sein des Maisons de l’Orientation et 
des organismes de formation, soutenir les 
têtes de réseaux et pilotes de consortium 
Erasmus+ qui accompagnement les jeunes à 
l’international, développer un « réseau d’am-
bassadeurs » de la mobilité.

	— Assurer une montée en compétences des ac-
teurs du territoire (organismes de formation, 
structures d’accompagnement vers la forma-
tion et l’emploi, etc.) sur les projets de mobili-
té via un réseau régional de « référents / déve-
loppeurs de la mobilité » ;

	— Favoriser l’épanouissement, la découverte de 
nouveaux horizons, donner du sens aux ap-
prentissages, découvrir de nouvelles pratiques 
professionnelles et de nouvelles organisations 
du travail.
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PRIORITÉ 3 : ENCOURAGER LES  
NOUVELLES PRATIQUES PÉDAGOGIQUES  
ET LA DIGITALISATION DE LA FORMATION 

Le monde de la formation doit faire face à de plu-
sieurs défis croisés : la transformation des métiers, 
des attentes et des usages. Les structures de for-
mation doivent être en capacité de faire rapidement 
évoluer leurs contenus et leurs méthodes pédago-
giques pour maintenir l’attractivité, l’efficacité et 
l’accessibilité de leurs formations à tous publics, en 
situation de handicap ou non.

L’intégration du digital est ainsi un enjeu pour l’ac-
cessibilité de la formation, son individualisation et 
l’efficience pédagogique.

Il s’agit de favoriser les innovations pédagogiques, 
inventer de nouveaux formats pédagogiques pour 
répondre aux attentes des publics et des entre-
prises, en travaillant sur les méthodes, les contenus 
et l’intégration des nouvelles technologies.

Le souhait commun de l’ensemble des signataires 
du CPRDFOP réside dans l’amélioration de l’offre de 
formation régionale.

ACTION N° 8 :  
Innover dans la formation pour  
plus d’efficacité et d’attractivité
Il est donc primordial d’accompagner les structures 
de formation à concevoir de nouvelles approches, et 
pratiques de formation, se libérer des contraintes de 
temps et de lieux, intégrer les sciences cognitives 
(neurosciences, soft skills) dans les approches pé-
dagogiques, refondre ou enrichir les certifications, 
revoir le lien entre bénéficiaires de formation et 
monde économique.

Favoriser l’innovation pédagogique :

	— Renforcer la multi-modalité en formation, 
c’est-à-dire combiner des moyens et situations 
pédagogiques variés pour permettre à l’appre-

nant de réaliser son apprentissage dans les 
meilleures conditions possibles, en termes de 
lieux, de temps, de supports et d'outils numé-
riques : autoformation, tutorat, période à dis-
tance, travail de groupe, bi-modalité alternant 
des temps de formation synchrones et asyn-
chrones…

	— Promouvoir les pratiques pédagogiques dites 
« actives » pour renforcer l’autonomie des ap-
prenants :

•	 Pédagogie inversée : profiter des temps en 
présentiel comme des vrais temps d’échange 
avec le formateur/expert par rapport aux 
contenus abordés en e-learning.

•	 Apprentissage en mode projet.

•	 Intégrer les apports des neurosciences.

	— Développer la prise en compte des soft skills 
dans tous les parcours de formation, car elles 
représentent des compétences transverses et 
transférables sur tous les métiers – Lien ac-
tion 11.

	— Proposer de nouveaux modes d’usages en for-
mation type micro learning (modalité de forma-
tion ou d’apprentissage en séquence courte de 
30 secondes à 3 minutes, utilisant textes, images 
et sons, autour d’une notion précise, avec un ob-
jectif défini) pour les nouvelles générations ou la 
formation des salariés.

Globalement le dispositif Innov’Emploi est un ou-
til régional pour susciter l’innovation pédagogique. 
Mais l’innovation dans le cadre des formations doit 
aussi permettre d’agir sur la mixité des métiers et 
l’inclusion des personnes en situation de handicap.
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ACTION N° 9 :  
Accompagner les organismes  
de formation dans la digitalisation des 
formations et l’accessibilité numérique
Il convient d’accélérer l’intégration du digital dans 
les formations afin de rendre plus efficace l’acte for-
matif et de répondre aux nouveaux comportements 
des apprenants. Ce mouvement s’effectue au tra-
vers de l’intégration :

	— D’outils digitaux accessibles dans les parcours : 
plateforme pédagogique, outils d’interactivité et 
ressources pédagogiques.

	— De l’Intelligence artificielle dans les formations, 
permettant de repositionner le formateur sur un 
suivi optimisé des apprenants

	— De soutenir et de développer la technologie im-
mersive dans les formations : réalité virtuelle ou 
augmentée qui propose à l’apprenant une simu-
lation interactive dans un espace virtuel.

	— De poursuivre le déploiement de formations à 
distance et de formations hybrides : dispositif de 
formation à distance spécifique « Occitanie e-for-
mation », offre de formation 100 % en ligne, digi-
talisation des formations sanitaires par la mise à 
disposition d’une plateforme ouverte à distance 
permettant ainsi des enseignements à distance 
harmonisés sur l’ensemble du territoire.

Il convient à présent de consolider le travail entre-
pris depuis plusieurs années sur l’accompagnement 
à la modernisation de l’appareil de formation, en 
permettant de :

	— Soutenir l’investissement dans les structures de 
formation.

Par exemple :
•	 La Région finance les CFA dans leurs équipe-

ments numériques innovants pour favoriser 
la formation à distance et offrir des condi-
tions d’apprentissage de qualité.

•	 La Région assure l’équipement de l’ensemble 
des ateliers et plateaux techniques utilisés 

dans le cadre des formations profession-
nelles des lycées.

	— Accompagner les équipes pédagogiques à la 
prise en main des outils et les inciter sur cet as-
pect.

•	 Par exemple : Le développement des res-
sources granulaires pédagogiques : Au vu 
des usages massifs des professeurs et des 
élèves concernés, cet accès sera élargi à la 
rentrée 2022-2023 aux nouveaux lycées la-
bellisés niveau 2 et 3. Ainsi, plus de la moitié 
des élèves des lycées publics de la Région 
Occitanie bénéficieront de cette ressource 
innovante.

	— Le développement de centres ressources perfor-
mants, incitatifs et interactifs, de lieux dédiés à 
l’innovation pédagogique pour les professionnels 
de la formation - lien action 19.

•	 Par exemple : des tiers-lieux sur les terri-
toires comme catalyseurs d’innovation péda-
gogique : Un réseau de tiers-lab qui se met 
en place dans des lycées de la région en lien 
avec les deux Rectorats.
La Région et les Rectorats portent le projet de 
donner les moyens aux lycées et aux lycéens 
d’accéder à des formes nouvelles de pédago-
gie (modularité, collaboration, transmission 
horizontale…), de favoriser l’utilisation des 
outils numériques à des fins pédagogiques, 
de participer à l’ouverture vers les écosys-
tèmes numériques locaux (associations, en-
treprises) Les tiers-labs comprennent des 
espaces de Coworking, des hakerspace, 
des fablab, des living lab, des makerspace… 

En parallèle, il est nécessaire de veiller à supprimer 
la fracture digitale, en privilégiant à la fois l’acces-
sibilité numérique, l’accès à la formation pour tous 
(formation à distance, tiers-lieux - lien Action 19) et 
partout avec une présence des formations sur les 
territoires - lien action 20.

Pour atteindre cet objectif ambitieux, il convient 
de poursuivre le développement de la digitalisa-
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tion des formations (lien avec Action 8), action qui 
va de pair avec le soutien au déploiement de for-
mations à distance.

UN OUTIL DE SIMULATION DE SITUATIONS 
PROFESSIONNELLES POUR LES 
PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ, DANS  
LES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES

Les référentiels pédagogiques des organismes de 
formations sanitaires contiennent un volume consé-
quent d’enseignement en simulation. Par outil de si-
mulation, nous entendons une plateforme qui pro-
pose des mises en situation recréant virtuellement 
des situations professionnelles, dans une volonté 
d’une approche immersive, interactive et collabora-
tive de la formation des professionnels de la santé. 
Cela répond aussi à la règle « jamais la première fois 
sur le patient » de la Haute Autorité de Santé.

Ainsi dans une volonté de modernisation de son 
appareil de formation, la Région Occitanie a dé-

cidé de proposer à l’ensemble des organismes de 
formations sanitaires de déployer une plateforme 
numérique en simulation. D’une manière globale, 
les stagiaires peuvent répéter une action ou re-
vivre une situation, autant de fois que nécessaire 
jusqu'à l'appropriation de la notion ou du geste. 
Ces séquences d’apprentissage permettent de 
créer des situations de formation difficiles à réali-
ser en présentiel, transforment les processus d’ap-
prentissage et favorisent un meilleur ancrage de 
la formation.

Mis en place depuis 2019, ce dispositif a permis 
d’accompagner plus de 300 projets et a permis à 
autant d’équipes pédagogiques d’avoir la capacité 
de développer ses propres supports de formation 
dématérialisés, d’augmenter de 38 % la propor-
tion de modules de formation digitalisés au sein 
de ces structures et de diversifier fortement leurs 
outils pédagogiques, en lien avec les aspirations 
des publics cibles.
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ORIENTATION 2 : LEVER LES FREINS À L’EMPLOI  
ET RENDRE ATTRACTIFS LES MÉTIERS EN TENSION

La principale préoccupation des entreprises concerne désormais le recrute-
ment, l’embauche et la fidélisation des salariés. Dans ce domaine, la Région Oc-
citanie présente un paradoxe : un taux de chômage à 8,7 % (source INSEE 1er tri-
mestre 2022), le plus élevé du territoire métropolitain et 56 % des projets de 
recrutement qui s’avèrent difficiles, voire impossible à aboutir. (Source Étude 
sur les Besoins de Main-d’Œuvre 2022 de Pôle Emploi).

Face aux tensions de recrutement repérées dans certaines filières et certains 
territoires, il convient d’instaurer un dialogue constant avec le monde écono-
mique et social, entreprises, filières, réseaux, intercommunalités, associations 
pour apprécier finement, à l’échelle d’une entreprise, d’un territoire, les besoins 
en compétences et les perspectives de recrutement et la réalité des métiers.

Face à l’image parfois dégradée ou la méconnaissance de certains métiers pour-
voyeurs d’emploi, il faut également agir concrètement sur l’attractivité des mé-
tiers et des formations. Adultes demandeurs d’emploi ou salariés, jeunes collé-
giens, lycéens ou étudiants doivent pouvoir disposer d’informations fiables sur 
les perspectives d’emploi.

Il faut aussi agir au niveau des individus et des entreprises pour lever les dif-
ficultés matérielles, personnelles, organisationnelles qui entravent l’accès à 
l’emploi : c’est l’esprit du Pacte pour l’Embauche adopté en mars 2022 ainsi que 
du Plan de réduction des tensions de recrutement déployé par l’État début 2022, 
articulé d’une part autour de l’accompagnement des employeurs dans leurs dé-
marches de recrutement, de l’enjeu de la remobilisation des demandeurs d’em-
ploi, mais aussi des salarié.e.s qui veulent ou doivent changer de voie.

PRIORITÉ 1 : DONNER LES MOYENS AUX 
PERSONNES DE TROUVER UN TRAVAIL 

Après la crise sanitaire, économique et sociale sans 
précédent, la reprise de l’économie depuis le prin-
temps dernier amène les entreprises à recruter 
massivement et crée des tensions dans de nom-
breux secteurs, souvent déjà en manque de main-
d’œuvre avant la crise. Parallèlement, il existe un 
problème structurel de chômage de longue durée, 
créant une situation paradoxale, avec d’un côté des 
entreprises qui ne parviennent pas à recruter et, 
de l’autre, des chômeurs qui ne parviennent pas à 
retrouver un emploi. Les aspirations légitimes des 
travailleurs expriment un besoin d’épanouissement 

dans leur pratique professionnelle doivent être 
prises en compte.

Via des aides matérielles, des formations individua-
lisées, l’action des entreprises en matière notam-
ment de conditions de travail, il faut faciliter l’accès 
de toutes et de tous à l’emploi, et redonner une va-
leur sociale au travail.
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ACTION N° 10 :  
Lever les freins à la formation  
et à l’emploi
L’accompagnement des publics fragiles est une cause 
d’intérêt régional. D’une manière globale, la sécuri-
sation financière et la simplification sont des leviers 
permettant le retour à l’emploi. Ainsi, il convient de :

	— Poursuivre les actions déjà conduites par la Ré-
gion pour lever les freins et favoriser l’accès à 
l’emploi :

•	 Rémunération des demandeurs d’emploi en 
formation et octroi de bourses régionales 
sur critères sociaux pour les formations sa-
nitaires et sociales,

•	 Mise à disposition des stagiaires des services 
d’hébergement et de restauration gratuits ou 
à tarifs réduits durant leur formation,

•	 Soutien du public jeune éloigné de l’emploi 
et/ou socialement défavorisé en prenant en 
charge la restauration méridienne afin de 
lutter contre l’exclusion et en particulier la 
précarité alimentaire,

•	 Lutte contre la fracture numérique par le don 
d’ordinateurs portables pour les stagiaires 
relevant du dispositif E2C,

	— Poursuivre la politique d’égalité d’accès aux équi-
pements numériques pour réduire les inégalités 
et rompre l’isolement des stagiaires en formation 
avec notamment le déploiement de tiers lieux for-
mation permettant d’accéder à des équipements 
informatiques pour suivre une formation (appel à 
projet sur la mise en place de Tiers-Lieux pour la 
période 2023-2026 en lien avec État).

	— Attribuer aux organismes de formation des sub-
ventions d’équipements pédagogiques qui per-
mettent de mettre à disposition des apprenants 
les plus précaires des ordinateurs.

	— Poursuivre le soutien au logement des jeunes no-
tamment les publics en formation professionnelle 
ou alternance (Résidences Habitat Jeunes par 
exemple).

LE PACTE POUR L’EMBAUCHE POUR ALLER 
PLUS LOIN DANS LA LEVÉE DES FREINS

La Région souhaite renforcer son action sur la le-
vée des freins par de nouvelles mesures adoptées 
au travers du Pacte pour l’embauche, voté en mars 
2022, financé notamment par l’État au travers du 
Pacte régional d’investissement dans les compé-
tences, construites en lien avec les partenaires de la 
Région sur les territoires :

	— Accompagner les demandeurs ou repreneurs 
d’emploi pour trouver et sécuriser une solution 
de mobilité autonome et durable afin de faciliter 
leur insertion professionnelle (financement Pacte 
régional d’investissement dans les compétences),

	— Mettre en place des aides à la garde d’enfants,

	— Proposer à travers le Revenu Écologique Jeune, 
un revenu supplémentaire pour faciliter leur 
orientation vers les métiers verts (financement 
Pacte régional d’investissement dans les compé-
tences - voir focus) – Lien action 5.

Aide à la Garde d’Enfants (AGE) pour amener 
les jeunes parents à reprendre un emploi ou 
suivre une formation

Dans le cadre de son Pacte pour l’embauche, la 
Région met en place plusieurs mesures desti-
nées à lever les freins et à favoriser l’accès à la 
formation et à l’emploi.

À côté du Revenu Écologique Jeune, qui vise à 
favoriser l’accès aux métiers de la transition 
écologique, une Aide à la Garde d’Enfants, fi-
nancée par le Pacte régional d’investissement 
dans les compétences, est déployée pour encou-
rager l’employabilité et/ou le maintien dans 
l’emploi des parents de jeunes enfants qui ren-
contrent principalement 2 types de difficulté :

	— Déficit de structures d’accueil sur le terri-
toire : problème de maillage du territoire 
en termes d’offres de services de garde 
d’enfants disponibles.
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	— Difficultés d’accès de certains parents aux 
structures de garde d’enfants : les struc-
tures d’accueil peuvent privilégier des pa-
rents avec des revenus réguliers.

Pour lutter contre ces difficultés, 3 leviers sont 
mobilisés pour apporter une réponse globale 
aux parents inscrits dans une formation du PRF 
et aux repreneurs d’emploi :

	— Pallier une carence en termes de structure 
d’accueil ;

	— Développer la formation des profession-
nel.les ;

	— Lutter contre la précarité financière que 
peuvent rencontrer les publics en insertion.

Montant de l’aide individuelle adapté en fonc-
tion de la situation :

	— Pour les stagiaires de la formation pro-
fessionnelles : aide forfaitaire de 250 € 
vers dès l’entrée en stage quel que soit le 
nombre d’enfants éligibles.

	— Pour les repreneurs d’emploi :
•	 aide forfaitaire de 80 € vers avec un 

contrat de travail de plus d’un mois et 
moins de 3 mois quel que soit le nombre 
d’enfants éligibles ;

•	 aide forfaitaire de 250 € vers avec un 
contrat de travail de plus de 3 mois quel 
que soit le nombre d’enfants éligibles.

Pour poursuivre sur la levée des freins, d’autres 
pistes sont imaginées :

	— Continuer à agir sur les inégalités sociales de 
santé à travers le soutien aux associations de pré-
vention et promotion de la santé notamment au-
près des jeunes, comme le permet l’appel à projet 
Génération Santé auprès des publics accueillis 
en Écoles Régionales de la Deuxième Chance et 
dans les Missions Locales,

	— Mettre en place dans chaque lieu / ville de forma-
tion une offre de logement et de mobilité (chez 
l’habitant, ramassage collectif),

	— Développer des parcours de formation avec des 
horaires atypiques.

ACTION N° 11 :  
Insister sur l’acquisition  
de compétences de savoir-être
Les études récentes réalisées auprès de recruteurs, 
le confirment, désormais les compétences compor-
tementales sont davantage recherchées par les en-
treprises que les compétences techniques. Il est ain-
si impératif de prendre en compte cette évolution 
majeure dans les pratiques de recrutement dans le 
développement des formations en s’appuyant sur 
les actions suivantes :

	— Renforcer l’acquisition de softs skills pour dé-
velopper l’employabilité des stagiaires en ré-
pondant aux nouvelles attentes des recruteurs. 
Ces compétences utilisent les savoirs être & res-
sources comportementales de l’individu, dans le 
cadre professionnel. Elles sont transférables et 
transposables. Elles augmentent les capacités 
d’adaptation des stagiaires, leur motivation et 
leur confiance en soi – lien action 4.

 Dans le cadre du prochain PRF, l’acquisition 
de compétences transverses constitue un mo-
dule obligatoire.

	— Intégrer au socle de compétences de bases 
des compétences informatiques (prise en main 
d’un ordinateur, saisie, envoi de mails…) : il 
s’agit de lutter contre l’illectronisme en accom-
pagnant les stagiaires dans la prise en main du 
numérique et dans les usages. Cela passe no-
tamment par la validation par une certification 
(PIX, CLEA).

	— Développer les compétences à s’orienter, à ap-
prendre à apprendre, la confiance en soi.

	— Renforcer les connaissances sur les enjeux envi-
ronnementaux et du changement climatique afin 
de favoriser leur prise en compte dans les pra-
tiques professionnelles.
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 En lien avec le Pacte pour l’Embauche, la Ré-
gion expérimente diverses modalités de coa-
ching pour lever les barrières notamment 
psychologiques d’accès à l’emploi. Ces actions 
pourront être développées en complémenta-
rité avec les dispositifs aujourd’hui proposés 
par Pôle Emploi aux demandeurs d’emploi, no-
tamment le dispositif VSI (Valorisation de son 
image professionnelle).

Globalement, la Région poursuit son effort en ren-
forçant ses exigences d’accompagnement global 
pour les stagiaires notamment les plus en diffi-
cultés, entrant dans les formations préqualifiantes 
du PRF (Lectio, Projet Pro, Écoles de la Deuxième 
Chance) – lien Action 26.

De même, en amplifiant le dialogue entre Sciences 
et Société comme souhaité dans le SRESRI, il s’agit 
de former des individus éclairés, capables d’appré-
hender les mutations en cours et d’appréhender les 
enjeux sociétaux.

ACTION N° 12 :  
Rendre plus agile et réactive la 
construction de parcours de formation
Dans un contexte où les métiers et les attentes des 
entreprises évoluent plus rapidement que la capa-
cité du système à produire et à adapter les référen-
tiels de formation, les réponses formation déployées 
doivent être adaptables, souples et flexibles. Cela 
renvoie à l’Orientation 1 du SRDE2I qui vise à ac-
croître la souveraineté et la performance globale de 
l’économie régionale.

Ainsi, l’offre de formation référencée dans le cadre 
des marchés du PRF qualifiants pourra être complé-
tée de modules spécifiques répondant à de nou-
veaux besoins en compétences attendues par les 
entreprises. Si nécessaire, des formations nouvelles 
pourront être intégrées au référencement, dans le 
respect du cadre des marchés. (À titre d’illustration 
concrète, des modules spécialisation cybersécurité 
ont été ajoutés pour des formations de concepteur 
développeur informatique et technicien supérieur 

systèmes réseaux, des modules de gestion du stress 
pour des formations de conducteurs de voyageurs 
ou encore à la demande de France télévision, une 
formation « éclairagiste plateaux audiovisuels » est 
venue compléter la formation métiers techniques 
du spectacle pour répondre à leurs besoins).

Dans la perspective d’une individualisation des par-
cours renforcée, les prestataires de formation du 
PRF qualifiant sont incités à déployer leurs forma-
tions en bloc de compétences afin de faciliter l’ac-
cès à des certifications partielles et des allers-et 
retours entre des situations de formation et des si-
tuations d’emploi.

Au-delà du PRF, principalement au travers du dis-
positif Innov’Emploi (financement Pacte régional 
d’investissement dans les compétences), seront 
proposées des formations sur-mesure, répondant, 
en réactivité, à un besoin spécifique d’une ou plu-
sieurs entreprises et directement articulées avec 
des offres d’emploi formations. C’est le cas notam-
ment pour la formation d’opérateur en confection 
textile pour répondre aux besoins de recrutement 
de d’une entreprise du secteur dont l’activité de 
confection de textile soin et beauté en coton bio et 
fibre de bambou est en forte augmentation. L’orga-
nisme de formation réalise la formation au sein des 
locaux de l’entreprise située à Carmaux afin que les 
apprenants puissent s’approprier l’environnement 
de travail et les compétences attendues.

Des formations innovantes, associant plus fortement 
les entreprises dans leur conduite, seront expérimen-
tées afin de renforcer la corrélation entre le contenu de 
formation et les situations d’emploi. Dans un contexte 
de forte tension, cela se concrétise par exemple par 
la mise en place d’une formation d’accompagnant en 
gérontologie spécifiquement construite en concer-
tation avec un syndicat professionnel, Pôle emploi et 
deux organismes de formation. Elle complète l’offre 
de personnes qualifiées pouvant exercer dans ce 
secteur. La formation est maintenant déployée sur 
tous les départements de la région.

Le développement de cette agilité doit être mené 
en parallèle avec l’amélioration de la qualité des 
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formations. C’est ainsi que la Région, Pôle Emploi, 
plusieurs OPCO et l’Agefiph ont souhaité déve-
lopper un label qualité propre à l’Occitanie qui est 
volontairement plus exigeant que la Certification 
Nationale Qualité (Qualiopi). Ce label nommé Cer-
tif Région est reconnu par France Compétences au 
même titre que Qualiopi. Il comprend 12 critères 
supplémentaires et marque bien l’exigence et l’am-
bition communes des partenaires porteurs de Cer-

tif Région de proposer dans notre région une offre 
de formation de qualité.

Par ailleurs, un des enjeux du CPRDFOP sera de ras-
sembler les financeurs de formation afin qu’ils étu-
dient collectivement les façons d’apporter davan-
tage de souplesse et d’agilité aux modalités d’achat 
de formation.

PRIORITÉ 2 : ACCOMPAGNER LES BESOINS EN 
COMPÉTENCES DES ENTREPRISES 

Les impacts de l’après-crise COVID-19 et de la re-
lance économique modifient en profondeur les be-
soins des entreprises, dont les principales préoc-
cupations concernent désormais l'embauche et la 
conservation des salariés.

De ce cadre, la faible structuration de la fonc-
tion « Ressources Humaines » dans les petites et 
moyennes entreprises représente une marge de 
progrès, notamment dans cette phase du recrute-
ment souvent indispensable à la réussite d’un projet 
de développement. Les dirigeants de ces structures, 
pour lesquels ces fonctions peuvent représenter une 
part importante de leur activité, sont souvent seuls 
à décider sans qu’ils ne soient outillés ou formés à 
ces activités.

Face à cela, l’accompagnement des dynamiques ter-
ritoriales, du recrutement local et du développement 
des compétences est un enjeu majeur sur lequel la 
Région doit être mobilisée : cela passe par la mise en 
œuvre et le déploiement d’une offre de services res-
sources humaines à destination des entreprises, le 
développement des compétences, et l’accompagne-

ment dans la gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences, au plus près des entreprises, des 
territoires, ou des filières.

L’accompagnement des besoins en compétences 
des entreprises concourt à l’Orientation 1 du SRDE2I 
en assurant la souveraineté et en développant la 
performance globale de l’économie régionale.

ACTION N° 13 :  
Accompagner les entreprises  
dans leurs recrutements et dans  
leur plan de formation
Dans un contexte où les recrutements sont jugés de 
plus en plus difficiles pour les entreprises, l’action 
régionale se positionne en complément du service 
public de l’emploi pour proposer aux entreprises 
de les accompagner dans l’identification de leurs 
besoins, élaborer une stratégie de recrutement et 
déployer un plan d’actions correspondant.
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La multiplicité des acteurs intervenant auprès des 
entreprises sur cette thématique RH étant impor-
tante, la coordination et la complémentarité de leurs 
actions est un enjeu fort.

C’est dans cet esprit que la Région Occitanie pro-
pose les dispositifs suivants :

	— Le Pass RH, diagnostic de trois demi-journées 
qui peut s’accompagner d’un contrat recrute-
ment afin de mobiliser un cabinet RH externe 
spécialisé dans la recherche de profils corres-
pondants sur le territoire concerné.

	— Le soutien à la formation des salariés est 
également un levier pour développer les com-
pétences en interne, fidéliser les salariés et sé-
curiser les parcours professionnels tout en as-
surant à l’entreprise le niveau de compétence 
attendu.

	— En réponse à l’expression d’un besoin en recru-
tement d’une entreprise, la Région Occitanie doit 
permettre la mise en relation avec les organismes 
de formation du Plan Régional de Formation for-
mant des profils correspondant à son besoin et au 
plus près de son territoire.

 Le dispositif Objectif Compétences pour la 
formation des salariés

La Région apporte une aide indirecte aux en-
treprises, en soutien à la formation des salariés 
(hors alternants) et des dirigeants, mobilisable 
via les Opérateurs de Compétences (OPCO)

L’objectif est d’exercer un effet levier pour :
	— Accompagner la montée en compétences 

et soutenir par la formation les grandes 
transformations (digitale/environnemen-
tale/sociétale) : formations qualifiantes, 
professionnalisantes, diplômantes, certi-
fiantes (sont exclues les formations légales 
et réglementaires qui incombent à l’entre-
prise).

	— Agir en faveur de la préservation de l’em-
ploi (FPL), lutter contre l’obsolescence des 
compétences.

	— Si le Plan Régional de Formation ne peut pas ré-
pondre aux besoins de personnels de certaines 
entreprises, la Région peut également proposer 
à l’entreprise la mobilisation d’un dispositif spé-
cifique « Innov’emploi Recrutement » pour finan-
cer des actions de formation en direction de de-
mandeurs d’emploi, adaptées à ses attentes, en 
contrepartie d’engagement de recrutements 
sur de l’emploi durable.

	— Le Pacte pour l’Embauche souhaité par la Région 
Occitanie permet, pour l’avenir, de soutenir et va-
loriser tout type d’actions visant à lever les freins 
internes aux recrutements : salaires, qualité de 
vie au travail, formation dans l’entreprise, mau-
vaise image de certains métiers…

De manière plus globale, les travaux engagés en lien 
avec l’État et Pôle emploi pour mieux articuler l’offre 
d’appui RH aux entreprises permettront d’apporter 
une meilleure articulation et une meilleure lisibilité 
pour les entreprises, particulièrement les TPE-PME.

ACTION N° 14 :  
Financer des formations au plus près des 
besoins des entreprises qui recrutent
Cette volonté de favoriser une meilleure adéquation 
entre les besoins des entreprises et les formations 
proposées est un enjeu fort pour l’élaboration de la 
commande de formation professionnelle.

L’offre de formation doit pouvoir intégrer et ré-
pondre aux besoins récurrents et/ou en tensions 
mais aussi aux besoins émergents. Pour la Région, 
cela concerne bien sûr et avant tout le Plan Régional 
de Formation pour les demandeurs d’emploi, mais 
aussi le soutien qu’elle peut apporter aux forma-
tions par apprentissage en complément des finan-
cements OPCO.

NÉCESSITÉ DE RENFORCER L’ANALYSE 
SECTORIELLE DES BESOINS EN FORMATION 
ET EN COMPÉTENCES

En s’appuyant sur nos partenaires économiques, de 
l’emploi et de la formation (Pôle emploi, branches 
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professionnelles, OPCO, observatoires sectoriels, 
Carif-Oref Occitanie, pôles et clusters, organisations 
professionnelles, entreprises et grands donneurs 
d’ordre, les CMQ etc.) et sur l’analyse des données 
fournies par ces partenaires, il s’agit de pouvoir ren-
forcer notre capacité collective d’analyse et d’antici-
pation des besoins en compétences des filières éco-
nomiques de l’Occitanie.

	Æ Cela passe notamment par l’entretien de liens 
forts et permanents entre partenaires, le sou-
tien aux observatoires sectoriels ou encore une 
capacité à avoir une vision prospective des en-
jeux compétences des filières – lien action 3.

LES CONTRATS DE FILIÈRES  
POUR UN ACCOMPAGNEMENT GLOBAL
La nécessité d’adopter des stratégies globales pour 
soutenir et accompagner les filières économiques 
de la région, à l’image des « contrats de filière » qui 
permettent notamment, de cerner l’ensemble des 
enjeux d’une filière, d’élaborer des feuilles de routes 
partagées avec les acteurs concernés et de proposer 
une offre de service complète.

Cette démarche, construite en partenariat avec les 
entreprises, pôles, clusters, syndicats profession-
nels et de salariés, accompagne la structuration et 
le développement des filières stratégiques, qu’elles 
soient matures ou émergentes : Aéronautique, spa-
tial, santé, agroalimentaire, numérique, mobilités 
intelligentes et durables, Photovoltaïque, Éolien 
flottant, Hydrogène vert, industries culturelles et 
créatives… Voir action 3 SRDE2I.

La Région appuie également via la formation les 
filières à enjeu local. Pour l’ensemble des filières 
la formation et l’orientation sont des leviers pri-
mordiaux pour assurer la souveraineté et la perfor-
mance globale de l’économie régionale – Orienta-
tion 1 du SRDE2I.

FORPRO’SUP ENTRE ÉGALITÉ  
DES CHANCES ET ENTRETIEN  
DES DYNAMIQUES ÉCONOMIQUES
En complément, et en lien avec le Schéma Régio-
nal de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche 

et de l’Innovation (SRESRI), la Région et les établis-
sements d’enseignement supérieur de l’Occitanie 
signent tous les 3 ans une convention cadre afin de 
proposer aux demandeurs d’emploi des places de 
formation dans le supérieur dans une logique d’éga-
lité des chances.

Ce dispositif intitulé FORPRO’SUP a pour vocation de :

	— Répondre aux besoins d’emploi et appuyer le dé-
veloppement économique,

	— Contribuer au développement de « l’économie de 
la connaissance » par les formations certifiantes 
et les qualifications proposées,

	— Mettre le savoir et la transmission du savoir au 
cœur de la dynamique économique et sociale.

ACTION N° 15 :  
Augmenter la part des formations  
en entreprise et en situation de travail
Pour favoriser l’intégration dans l’emploi et mieux 
répondre aux attentes du monde économique, il 
faut construire des parcours de formation en lien 
étroits avec les entreprises. Cela passe notamment 
par :

•	 Booster l’Action de Formation En Situa-
tion de Travail (AFEST) comme nouvelle 
modalité de formation : permettre la pro-
fessionnalisation des organismes sur cette 
modalité et accompagner les entreprises 
à l’intégration de cette méthode de forma-
tion. La mise en œuvre doit être encadrée, 
respecter le cadre de mise en œuvre d’une 
action AFEST.

•	 Construire des actions de formation « sur 
mesure » en réponse à des besoins d’entre-
prises. Ces parcours mixent des périodes 
en centre, à distance, en entreprise et pour-
suite en contrat d’alternance par exemple – 
Lien action 13.

•	 Encourager l’expérimentation de nouvelles 
méthodes pédagogiques adaptées à l’évo-
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lution des attentes des individus et des en-
treprises ou de nouvelles certifications en 
phase avec les métiers de demain.

ACTION N° 16 :  
Faire de la qualité de vie au travail  
une grande cause régionale
Dans le cadre du Pacte pour l’embauche, la Ré-
gion mobilise les partenaires économiques (en-
treprises, branches professionnelles…) et impulse 
avec eux un travail avec afin d’améliorer les condi-
tions de travail, la qualité de vie au travail et l’attrac-
tivité de certains métiers, notamment en termes de 
rémunération, de temps de travail. En effet, pour ré-
soudre la problématique de certains métiers en ten-
sion, les actions développées dans le domaine de la 
formation, de la promotion des métiers, de la levée 
des freins, ne peuvent suffire.

LA QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL  
FACTEUR D’ATTRACTIVITÉ
Parmi les mesures emblématiques, et dans le cadre 
de son conventionnement avec l’ARACT, la Région 
soutient un auto-diagnostic « Qualité de vie au tra-
vail » pour les entreprises et l’accompagnement 
personnalisé pour l’amélioration des conditions de 
travail.

La recherche et le soutien d’actions innovantes 
dans ce domaine sont un enjeu pour ces prochaines 
années : la Région Occitanie a été sélectionnée par 
l'ANACT pour organiser un des premiers appels à 
projets à l'échelle territoriale du Fonds pour l’Amé-
lioration des Conditions de Travail (FACT) autour 
des " Conditions de travail, facteurs d'attractivité et 
de prévention de la désinsertion professionnelle ".

Les actions portées par des acteurs économiques, 
entreprises, comités locaux école-entreprise ou as-
sociations, organisations professionnelles ou inter-
professionnelles de branches, les chambres consu-
laires et autres acteurs relais territoriaux devront 
permettre de mettre en œuvre des démarches in-
novantes sur le champ de l’attractivité et des condi-
tions de travail.

DONNER DU SENS AU TRAVAIL,  
UN ENJEU POUR LES ENTREPRISES  
ET LEUR TRANSFORMATION

Le sujet de la quête de sens apparaît désormais 
comme le nouveau grand défi des entreprises et ce 
sujet est totalement en lien avec les enjeux de res-
ponsabilité sociétale des entreprises soutenu par la 
Région à travers le Pacte Vert.

L’objectif est d’accompagner les entreprises pour 
rendre possible la rencontre entre la recherche de 
sens des individus et la proposition de sens des 
entreprises. Pour cela, il s’agit de s’appuyer sur 
les outils et dispositifs régionaux existants, et d’en 
faire évoluer certains, afin de proposer une offre 
de conseil, accompagnement et formation, à desti-
nation des dirigeants, DRH, managers et collabora-
teurs, sur les grands enjeux que sont notamment le 
leadership éthique, l’hybridation du travail, la santé 
au travail et le développement des compétences ou 
la prise en compte des grands enjeux environne-
mentaux.

Ces objectifs font écho au SRDE2I qui souhaite 
soutenir l’engagement sociétal des entreprises ré-
gionales (Lien SRDE2I Orientation 1 – Objectif 2). 
Les réflexions autour de la conciliation vie profes-
sionnelle et personnelle, de l’inclusion, et d’égali-
té femmes – hommes doivent être abordées pour 
rendre les métiers plus attractifs.

Ces axes de travail font écho aux réflexions dans le 
cadre du SRDE2I sur l’éco-conditionnalité des aides, 
la création d’emplois de qualité, l’engagement socié-
tal des entreprises.
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PRIORITÉ 3 : FAIRE CONNAÎTRE  
LES MÉTIERS QUI RECRUTENT 

La loi du 5 mars 2014 relative à la formation profes-
sionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale a créé 
le Service Public Régional de l’Orientation et confié à 
la Région sa mise en œuvre et la coordination de ses 
acteurs. Ainsi, la Région coordonne, anime et accom-
pagne les partenaires du Service Public Régional 
de l’Orientation (SPRO), qui délivrent un premier 
niveau d’information sur l’orientation, la formation 
et l’emploi sur les territoires.

De plus, depuis la loi du 5 septembre 2018 « Pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel », la Ré-
gion est en charge de l’organisation d’actions d’in-
formation sur les métiers et les formations en direc-
tion des élèves et de leurs familles, des apprentis 
ainsi que des étudiants, notamment dans les établis-
sements scolaires et universitaires.

S’il est nécessaire de proposer une information gé-
néraliste à toutes et tous sur les métiers (orientation 
3 priorité 2), l’accent doit être également porté sur 
les métiers qui recrutent afin de répondre aux be-
soins en compétences du tissu économique local.

ACTION N° 17 :  
Instaurer un dialogue direct  
avec les entreprises
Face aux difficultés de recrutement, mieux 
connaître localement les besoins des entreprises, 
constitue un enjeu majeur pour les partenaires 
signataires du CPRDFOP qui doivent mutualiser 
leurs informations, analyses, outils pour identifier 
les métiers en tension et ainsi proposer des actions 
coordonnées.

Ainsi, au-delà de l’enquête Besoin de Main-d’Œuvre 
établie par Pôle emploi qui intervient une fois par 
an, et des travaux du Carif-Oref Occitanie (diagnos-

tics emploi – formation, études prospectives), il 
s’agit d’être constamment à l’écoute des besoins en 
compétences des entreprises afin d’être plus réac-
tif pour répondre à leurs attentes.

DES ÉQUIPES SUR LE TERRITOIRE  
À L’ÉCOUTE DU BESOIN DES ENTREPRISES
Grâce à leur bonne connaissance du tissu so-
cio-économique local, l’articulation des équipes 
territoriales de la Région et de l’agence AD’OCC 
devront permettre de capter les signaux, même 
faibles, à l’échelle d’une entreprise ou d’un terri-
toire.

Parce qu’aujourd’hui plus qu’hier les entreprises 
sont confrontées à des difficultés de recrutement 
qui freinent le développement de leur activité, la 
question RH au sens large doit faire partie prenante 
de leur accompagnement.

Le renforcement du positionnement de la Région 
auprès des entreprises sur le volet Emploi, RH, 
appui au recrutement est une nécessité. Dans ce 
cadre, il paraît primordial de déployer une offre 
de services globale (Économie, emploi, formation, 
Orientation) auprès des acteurs économiques ter-
ritoriaux. Il s’agira de recueillir les besoins en for-
mations et compétences des entreprises sur le 
territoire, de les amener à avoir une démarche RH 
interne efficace, de les appuyer dans leur recrute-
ment notamment en organisant des évènements 
dédiés. Dans ce cadre, la Région accentue son in-
tervention via des équipes dédiées.

PACTE POUR L’EMBAUCHE  
ET PLAN DE LUTTE CONTRE  
LES TENSIONS RECRUTEMENT
Une animation locale et opérationnelle du Pacte 
pour l’embauche est également en place en lien 
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avec Plan de lutte contre les tensions recrutement 
déployés par l’État début 2022 pour accompagner 
les employeurs dans leurs démarches de recru-
tement, remobiliser les demandeurs d’emploi de 
longue durée afin de leur permettre de profiter des 
opportunités ouvertes par la reprise économique, et 
donner de la visibilité aux jeunes sur des opportuni-
tés d’emploi et de carrière.

ACTION N° 18 :  
Mieux communiquer sur les métiers  
et les opportunités d’emploi notamment 
dans l’industrie
Compte tenu des tensions observées sur le marché 
du travail, les partenaires signataires du CPRDFOP 
souhaitent renforcer leurs actions sur l’information 
et l’attractivité des métiers qui recrutent.

LANCER UNE INITIATIVE RÉGIONALE  
POUR INCITER LES JEUNES À S’ORIENTER 
VERS LES MÉTIERS DE L’INDUSTRIE
En lien avec l’ensemble des partenaires (France In-
dustrie, UIMM, CCI, acteurs de la filière, Rectorat 
etc.), la Région souhaite impulser une action forte 
autour du développement de l’attractivité des mé-
tiers de l’industrie. La volonté est d’agir auprès de 
tous les publics (scolaires, demandeurs d’emploi, 
salariés en reconversion…). Elle s’appuiera sur les 
nombreuses initiatives existantes sur ce secteur en 
leur donnant davantage de visibilité, en les caden-
çant sur l’année, en impliquant davantage les en-
treprises notamment sur le public scolaire.

L’ORGANISATION D’ÉVÈNEMENTS  
SUR LES MÉTIERS EN TENSION POUR FAIRE 
CONNAÎTRE : JOB DATING, TAF, JOURNÉES 
PORTES OUVERTES…
À titre d’exemple, la Région Occitanie organise 
chaque année, en partenariat avec Pôle emploi et les 
acteurs locaux de l’emploi, les salons Travail Ave-
nir Formation (TAF) dont le but est de permettre à 
chaque visiteur, quel que soit son statut, d’accéder 
à toutes les informations sur l’orientation et la for-

mation, de découvrir des métiers et de trouver un 
emploi en rencontrant directement des entreprises 
qui recrutent. Les salons se sont déployés progres-
sivement sur tout le territoire Occitanie, 18 salons 
TAF seront de nouveau organisés en 2023 avec une 
volonté de privilégier les démonstrations métiers.

De plus, dans le cadre de son plan annuel sur l’In-
formation Métiers, la Région va porter une atten-
tion particulière aux actions sur les secteurs pro-
fessionnels ou métiers en tension en Région afin de 
mieux faire connaître ou susciter l’intérêt auprès du 
public (scolaires, demandeurs d’emploi, salariés en 
reconversion). Les plans pourront ainsi adapter an-
nuellement les métiers ou secteurs professionnels 
sur lesquels des actions seront particulièrement at-
tendues.

L’appel à projet Apprentissage vient renforcer l’ac-
tion de la Région afin de mieux faire connaître les 
métiers et les possibilités de formation qui peuvent 
exister en Région et pour lesquels des opportunités 
de contrat en alternance sont présentes. C’est un le-
vier complémentaire au service des grandes orienta-
tions politiques de la région, telle que la nécessaire 
réponse aux tensions de recrutement que certains 
secteurs professionnels peuvent rencontrer.

UNE COMMUNICATION INNOVANTE  
SUR LES MÉTIERS EN TENSIONS
Comme en attestent les nombreux retours obte-
nus lors des différentes concertations, il est ab-
solument nécessaire aujourd’hui de développer 
la communication à travers les réseaux sociaux 
en lançant des campagnes de « publicité » sur les 
métiers non connus et/ou en tension, en valorisant 
notamment les améliorations dans les conditions 
de travail.

Faire appel à des influenceurs, concevoir des vi-
déos de promotion comme cela a été fait pour les 
métiers d’aide-soignant.e et d’ambulancier.e sont 
autant de pistes à favoriser.

Ces nouveaux modes de communication doivent 
permettre de promouvoir la mixité des métiers ainsi 
que l’inclusion des personnes en situation de han-
dicap.
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LA VALORISATION DE L’OFFRE  
DE FORMATION PROFESSIONNELLE,  
ET DONNER ENVIE
Au-delà d’un outil descriptif de recherche sur les 
formations existantes, les nouvelles technologies 
permettent aujourd’hui de construire des plate-
formes interactives permettant de personnaliser 
les besoins de formation et d’orienter vers l’acqui-
sition de telle ou telle compétence. C'est dans cette 
voie, très attendue par les publics, que nous devons 
avancer en lien avec une individualisation poussée 
des formations.

ACTION N° 19 :  
Animer un Service Public Régional  
de l’Orientation au service  
du plus grand nombre
Il sera nécessaire de poursuivre la structuration et 
coordination des acteurs du SPRO, notamment au 
travers de la labellisation Occitanie Orientation, sur 
tout le territoire régional pour favoriser :

	— Une culture commune,

	— Une meilleure connaissance des différents 
services proposés et des actions, respectives 
mises en œuvre afin d’accompagner et orien-
ter au mieux les publics,

	— Une réponse coordonnée en termes de solu-
tions, d’actions à mettre en œuvre à destina-
tion des publics.

Comme le prévoit la Charte du SPRO régionale, la 
question de la mixité des métiers doit être pro-
mue tout comme l’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes. De même, l’accessibilité à 
toute personne quel que soit son statut et/ou son 
handicap est une nécessité.

Cette coordination des acteurs du SPRO s’appuiera 
sur :

	— Une animation territoriale permettant la mise 
en synergie des acteurs au niveau local,

	— La tenue annuelle d’un comité de pilotage ré-
gional du SPRO,

	— La mise en place d’outils innovants pour un 
partage d’information facilitée (portail spécifi-
quement dédié aux acteurs du SPRO),

	— La poursuite du co-pilotage Éducation Natio-
nale / Région conjoint des plateformes de sou-
tien au décrochage scolaire (PSAD) et Obliga-
tion de formation tout en adaptant la tenue 
de ces instances aux spécificités et besoins 
locaux,

	— L’enrichissement des partenariats avec les 
communautés éducatives, autour du plan 
d’action Orientation scolaire pour abonder le 
parcours avenir des élèves.

Il s’agira aussi d’améliorer les portails régionaux 
d’information à destination des publics afin de favo-
riser l’attractivité et la simplicité de navigation par :

	— Une adaptation des contenus de ces portails 
aux attentes actuelles du public et à l’âge, au 
degré d’autonomie et aux aspirations des utili-
sateurs (Expérience usagers)

	— Une interconnexion / échange des informa-
tions des différents portails régionaux (me-
formerenregion.fr, orientation.laregion.fr, 
apprentissageenregion.fr) afin de faciliter la 
recherche pour les internautes.
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ORIENTATION 3 : GARANTIR L’ÉGALITÉ DES CHANCES  
POUR TOUTES / TOUS ET PARTOUT

Face aux inégalités et aux déterministes sociaux et territoriaux, il est nécessaire 
de mettre en place des actions d’orientation et de formation au plus près des 
territoires pour donner à chacun les moyens de trouver sa place et s’épanouir 
dans le marché du travail.

Il s’agit à la fois de répondre au mieux aux besoins des bassins d’emploi, de fa-
voriser leur développement mais également d’offrir à chacun en proximité les 
moyens de construire son parcours professionnel.

Parce qu’un modèle inclusif nécessite également une réponse formation adap-
tée aux caractéristiques de certains publics, un soutien spécifique doit être mis 
en place pour ceux qui en ont le plus besoin au travers de dispositifs dédiés.

De manière transversale, l'acculturation des jeunes aux métiers dès le collège 
est un grand défi pour qu'ils trouvent une place dans la société. En allant dans 
les établissements, sur les territoires, en leur proposant une offre adaptée à leur 
âge et des outils en lien avec leurs besoins de stages notamment, ils seront plus 
à même de construire sereinement leur avenir professionnel.

Cette orientation renvoie à la priorité du SRESRI « offrir aux jeunes les condi-
tions de la réussite dans tous les territoires ».

PRIORITÉ 1 : ORGANISER UNE OFFRE DE 
FORMATION DE PROXIMITÉ POUR ACCOMPAGNER 
LES DYNAMIQUES TERRITORIALES 

La centralisation de l’offre de formation dans les ter-
ritoires urbains peut conduire à un assèchement des 
compétences disponibles sur un bassin d’emploi et 
entraver le développement des entreprises, des ter-
ritoires. Offrir à chacun les moyens de se former à 
proximité de son lieu de vie et permettre aux entre-
prises de disposer localement d’une main-d’œuvre 
qualifiée sont des facteurs de dynamisme local.

C’est également une nécessité d’offrir à chacune et 
à chacun, dans les territoires ruraux, de montagne, 
littoraux, les moyens de s’insérer dans l’emploi. Cela 
participa également à l’objectif d’impulser une dy-
namique dans tous les territoires (Orientation 3 du 
SRED2I).

ACTION N° 20 :  
Développer une offre de formations 
professionnelle au plus près  
des besoins des territoires
La territorialisation constitue un enjeu complexe en 
particulier pour la formation puisque cela nécessite 
pour prendre en compte :

	— La dimension du territoire régional,

	— Les dynamiques territoriales et les projets de 
développement locaux pour agir au plus près 
des besoins des entreprises en permettant 
aux publics formés d’être recrutés localement,

	— Les nouvelles compétences notamment en 
développement économique qui font écho aux 
questions d’emploi et de formation,



Contrat de Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles 
2022 - 2028

	— La nécessité de garantir une égalité d’accès à 
la formation pour tous en répondant aux aspi-
rations professionnelles des habitants d’Occi-
tanie et au-delà des deux Métropoles,

	— Les valeurs du service public et de la relation 
aux usagers.

Le PRF prend en compte dans sa conception et sa 
mise en œuvre cet impératif de territorialisation.

Pour aller plus loin et prendre en compte des situa-
tions spécifiques, il convient de faire émerger des 
projets partagés sur les thématiques suivantes :

	— Faire en sorte qu’aucun territoire ne soit oublié et 
ainsi développer des actions spécifiques en direc-
tion des Quartiers de la Politique de la Ville (QPV), 
des Zones de Revitalisation Rurales (ZRR),

 En Apprentissage, la Région finance en 
complément des OPCO des formations dans 
un souci d’aménagement du territoire en 
ciblant en particulier les CFA situés en zone 
rurale ou en QPV pour éviter la déqualifica-
tion des territoires d’Occitanie et contribuer à 
leur vitalité.

	— Poursuivre et d’amplifier les efforts déjà entre-
pris pour favoriser le recrutement et le maintien 
dans l’emploi des salariés saisonniers.

	— Développer des passerelles pour faciliter les 
emplois partagés entre différentes filières et/
ou le passage d’une filière à une autre en lien 
avec des Groupement d’Employeurs et en parti-
culier, les Groupements d'employeurs pour l'in-
sertion et la qualification multisectoriels.

	— Privilégier les filières de proximité, encoura-
ger le maintien des savoir-faire et des compé-
tences locaux. Dans ce cadre, la Région soutient 
les formations sur des secteurs à enjeu local par 
exemple sur les métiers d’art – lien SRDE2I ac-
tion 71.

LA FORMATION À DISTANCE  
POUR UNE FORMATION AU PLUS PRÈS  
DES HABITANTS D’OCCITANIE
Parmi les outils aujourd'hui développés pour assu-
rer une plus grande équité territoriale, la formation 
à distance (FAD), permet de répondre aux enjeux 
d’égalité d’accès à la formation pour tous les de-
mandeurs d’emploi notamment dans les territoires 
ruraux.

En complément des formations mises en œuvre en 
présentiel, la Région déploie un dispositif de forma-
tion à distance spécifique « Occitanie e-formation », 
qui combine une offre de formation spécifique dans 
le cadre du PRF et un réseau de sites de proximité 
accueillant les apprenants. Elle comprend égale-
ment une offre de formation 100 % en ligne corres-
pondant aux attentes de certains publics plus auto-
nomes dans leurs apprentissages et la construction 
de leur parcours professionnel.

Ces actions sont toutes proposées en « mix lear-
ning » avec une partie distancielle et une partie pré-
sentielle (domicile ou tiers lieux).

En parallèle, la Région Occitanie accompagne à la 
digitalisation des formations sanitaires par la mise à 
disposition d’une plateforme ouverte à distance per-
mettant ainsi des enseignements à distance harmo-
nisés sur l’ensemble du territoire.

UNE OFFRE DANS L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR SUR TOUT LE TERRITOIRE
Le SRESRI, via le développement des villes uni-
versitaires d’équilibre, leur animation, la volonté 
d’accompagner l’offre de formation à l’échelle des 
bassins de vie concourt à la territorialisation des for-
mations dans l’enseignement supérieur.

Des Tiers lieux formation sur les territoires 
avec une offre diversifiée et renouvelée lien 
avec les campus connectés

Encourager le développement des tiers-lieux 
permet de répondre aux besoins des entre-
prises, des individus et des territoires. Ce sont 
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des lieux qui stimulent le développement d’ac-
tivités, la socialisation, qui permettent aux 
personnes éloignées de l’emploi d’accéder à un 
équipement informatique, à la formation.

En partenariat avec l’initiative portée par l’État, 
la Région s’inscrit dans la démarche d’appel à 
projet Tiers lieux, lancée dans le cadre du plan 
de transformation de la formation.

L’objectif est de faire émerger des solutions in-
novantes d’accès à la formation et de diffusion 
de modalités d’apprentissage plus attractives. 
Elle vise également à développer des espaces de 
formation hybrides à proximité des lieux de vie 
et assurer une mutualisation d’outils, de res-
sources et de pratiques pédagogiques.

Ainsi, à partir de 2023, il est proposé de mu-
tualiser et développer les initiatives formation 
dans les tiers lieux autour des axes suivants :

•	 Poursuivre la politique d’égalité d’accès 
aux équipements numériques qui permet 
de réduire les inégalités et de rompre l’iso-
lement des stagiaires en formation. Paral-
lèlement, le retour d’expérience montre 
que la demande des publics a évolué et 
qu’au-delà des équipements mis à dispo-
sition, ils souhaitent bénéficier d’un vrai 
lieu ressource et hybride. L’activité et les 
services au sein des tiers lieux dit e-forma-
tion doivent être réorientés et davantage 
diversifiés.

•	 Articuler les démarches régionales de sou-
tien aux tiers lieux et à la formation. En ef-
fet, s’appuyer sur le large réseau des tiers 
lieux pour déployer la formation pour 
constituer un seul réseau et rendre ainsi 
l’action régionale davantage lisible.

Dans ce cadre, l’appel à projet conjoint entre 
l’État et la Région contient deux volets articulés :

•	 Un volet « socle » pour maintenir l’accueil 
des stagiaires en formation à distance et 
faire émerger de nouvelles initiatives en 
matière d’accompagnement des publics 

vers l’emploi en lien avec l’écosystème 
emploi/formation sur les territoires.

•	 Un volet soutien à des actions expérimen-
tales pour diversifier l’offre de service au 
sein des tiers lieux, expérimenter de nou-
velles modalités, de nouveaux parcours 
de formation permettant l’acquisition de 
compétences, l’accès à l’emploi et l’inno-
vation pédagogique.

De même, les Campus Connectés, qui associent à 
la souplesse de l’enseignement à distance un tuto-
rat individuel et collectif, permettent de compléter 
l’offre de formation des territoires et d’accompa-
gner les étudiants les plus éloignés des pôles uni-
versitaires.

ACTION N° 21 :  
Penser la carte des formations 
professionnelles en fonction  
des territoires

UNE NOUVELLE MÉTHODE POUR  
LA CARTE DES FORMATIONS INITIALES
La Région Occitanie et la Région Académique 
proposent d’expérimenter la mise en place d’un 
plan pluriannuel de formation des formations 
professionnelles initiales dès la rentrée 2023 sur 
certains territoires, pour favoriser les approches 
géographiques et les approches sectorielles et la 
complémentarité des offres de formations entre 
les établissements. Cette approche vise égale-
ment la mise en résonance de l’offre de formation 
professionnelle avec l’offre de formation techno-
logique.

Les objectifs de cette démarche sont de :

	— Anticiper au mieux l’arrivée de nouveaux éta-
blissements sur un secteur.

	— Mener une réflexion fine autour de la carte des 
formations des établissements en besoin de 
revitalisation, en lien avec les autres établisse-
ments d’un même secteur.
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	— Consolider et partager des indicateurs sociaux 
économiques et indicateurs endogènes au 
système éducatif.

UNE CARTE DES FORMATIONS SANITAIRES 
ET SOCIALES AU PLUS PRÈS  
DES BESOINS DES TERRITOIRES

Par ailleurs, la loi du 13 août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilité locales a confié aux Régions 
d’importantes compétences en matière de struc-
turation, de programmation et de financement des 
formations sanitaires et sociales. La Région pilote la 
carte des formations paramédicales, maïeutique et 
en travail social. Dans ce cadre, elle autorise/agréée 
les instituts de formation.

Dans ce cadre, la Région Occitanie a adopté une 
nouvelle carte des formations sanitaires, le 25 mars 
2021, elle vient compléter la carte des formations en 
travail social 2019-2024. Cette nouvelle carte est 
venue réaffirmer son objectif d’assurer un maillage 
territorial de l’offre de formations adapté aux be-
soins des territoires.

La Région assure le financement des parcours de 
formation, pour les demandeurs d’emploi et les per-
sonnes en formation initiale pour l’ensemble des for-
mations sanitaires et sociales, en diplôme d’état, qui 
sont des formations professionnalisantes.

73 % des formations sanitaires et sociales relèvent 
du processus Licence Master Doctorat (LMD) et par-
ticipe à favoriser l’accès à l’enseignement supérieur 
sur les territoires, ainsi qu’à l’élévation du niveau de 
qualification, en proposant un continuum de forma-
tion, de bac moins trois à bac plus trois, en lien avec 
l’évolution des besoins des territoires.

ACTION N° 22 :  
Développer l’apprentissage,  
voie d’excellence
La loi du 5 septembre 2018 « Avenir Professionnel » 
a retiré la compétence générale exercée par la Ré-
gion en matière d’apprentissage. Le financement de 
l’apprentissage est dorénavant assuré par les OPCO 

au travers d’un coût-contrat. De ce fait, avec la loi 
« Avenir Professionnel », il n’existe plus de régula-
tion sur l’ouverture/fermeture de CFA ou de forma-
tions par apprentissage.

Or, l’apprentissage est une voie de formation qui 
non seulement favorise l’égalité des chances mais 
apporte également une réponse ciblée aux besoins 
en compétences des entreprises du territoire. C’est 
aussi un outil d’aménagement du territoire et de ré-
ponse aux besoins de main-d’œuvre qualifiés des 
entreprises.

Ainsi, une coordination régionale des différents 
acteurs concernés (État, OPCO, Région, autorités 
académiques) autour de l’offre de formation par 
apprentissage permettra de favoriser un développe-
ment de l’apprentissage en lien avec les besoins des 
publics et des entreprises du territoire. Il s’agira de 
porter une attention particulière à une offre pré-bac 
et territorialisée signe de réduction des inégalités.

Le CREFOP, instance quadripartite, permet d’as-
socier tous les acteurs directement concernés par 
cette voie de formation, notamment la Commission 
« Anticipation des besoins en compétences des en-
treprises et développement de l’alternance », à la-
quelle les OPCO peuvent être associés. Autour d’un 
groupe de travail Alternance, il travaille déjà sur la 
thématique de la réduction des sorties prématurées 
et les ruptures de parcours.

Cependant, cette action partenariale autour de 
l’apprentissage ne peut être efficiente sans une 
connaissance et une vision globale de cette voie de 
formation au niveau régional : des statistiques an-
nuelles fiables et stabilisées permettant de pouvoir 
apporter les éventuelles réponses coordonnées que 
ce soit en matière d’offre de formation, de soutien 
aux établissements, d’information au public sont à 
produire :

	— Nombre d’apprentis en Région, répartis par 
département, par niveau de formation, la 
répartition Fille-Garçon, le nombre de per-
sonnes en RQTH,

	— Effectifs par secteurs de formation, progres-
sion d’effectifs par rapport à N–1, 
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	— Les secteurs en tension de recrutement, les 
données concernant les ruptures de contrat…

De plus, la Région, qui conserve une compétence 
pour soutenir les établissements de formation, 
poursuivra son partenariat avec les OPCO, prin-
cipaux financeurs de l’apprentissage, notamment 
au travers d’une contractualisation avec les opé-
rateurs de compétences volontaires, dans l’objec-
tif d’articuler les interventions respectives de la 
Région et des OPCO en matière de soutien à l’ap-
prentissage et de répondre au mieux aux besoins 
remontés par les branches professionnelles.

De la même façon, la Région entend poursuivre 
son action pour favoriser le développement de 
l’apprentissage au travers de ses interventions sur 
le financement direct de formations par apprentis-
sage dans un souci d’aménagement du territoire 

mais aussi par le biais de subventions pour des in-
vestissements matériels, notamment sur de l’équi-
pement numérique.

Enfin, la Région, de par sa compétence sur les for-
mations sanitaires et sociales, continue d’agréer 
les formations en travail social et d’autoriser les 
formations sanitaires, pour les organismes de for-
mation qui souhaitent faire de l’apprentissage, no-
tamment pour les formations au sein des lycées. À 
ce titre, la Région dispose d'une offre de formation 
en apprentissage d'Aide-soignant et Auxiliaire de 
Puériculture dans plusieurs lycées. Le développe-
ment de ce modèle, au sein de lycée dispensant 
notamment des bac pro ASSP/SAPAT sera poursui-
vi par le CFA du rectorat académique sur le terri-
toire régional.

PRIORITÉ 2 : FAIRE DE L’ORIENTATION  
UNE GRANDE CAUSE RÉGIONALE

Au-delà d’une vision purement adéquationiste de 
l’orientation, conduisant sur un territoire à ne pré-
senter que les métiers qui recrutent, il convient 
d’avoir une politique orientation permettant à 
tous, en tout point du territoire, de connaître les 
formations, les métiers, de lutter contre les sté-
réotypes.

Par ailleurs, en lien avec SRESRI notamment dans 
une optique de lutte contre les déterminismes so-
ciaux, l’accent doit être mis sur l’orientation dès 
la fin du collège et au lycée afin que les élèves 
puissent se construire de manière éclairée un par-
cours leur permettant de trouver leur place dans 

le monde du travail. Cela passe par une commu-
nication, des médias, des évènements dédiés et 
en proximité de ce public. De manière globale, les 
outils de l’orientation doivent se moderniser pour 
être efficace en s’adaptant aux nouveaux compor-
tements des individus.

Enfin, pour une information complète et perti-
nente sur l’ensemble du territoire, l’animation du 
Service public régional de l’orientation doit se 
faire en corrélation avec l’évolution des besoins et 
des attentes des différents publics qu’il souhaite 
atteindre.
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ACTION N° 23 :  
Déployer de nouveaux outils  
et projets au service de l’orientation  
des jeunes
De façon plus générale, les partenaires du CPRDFOP 
doivent prendre en compte les évolutions rapides 
des canaux de communication utilisés par les jeunes 
générations. Un plan de communication ambitieux 
doit ainsi voir le jour en s’appuyant à la fois sur des 
outils dits « traditionnels » pour aller vers des nou-
veaux moyens de communiquer.

Afin de toucher davantage les publics jeunes qui 
utilisent de nombreux vecteurs de communica-
tion, il est nécessaire d’innover en développant par 
exemple :

	— Une nouvelle plateforme d’accompagnement 
à la recherche de stages : de la 3e à bac+5 
dans un souci d’égalité des chances car il est 
admis que ce sont principalement par les rela-
tions de l’entourage que ces stages sont trou-
vés. Il est donc nécessaire de développer des 
outils de mise en relation entre les jeunes et 
les entreprises à la recherche de stagiaires.

	— De nouveaux outils dédiés à l’orientation 
adaptés aux scolaires, en s’appuyant sur des 
modes de communication utilisés par les sco-
laires. Bien entendu les réseaux sociaux sont 
à privilégier mais également d’autres formes 
moins ciblées pour le moment comme le re-
cours à des influenceurs, des youtubeurs.

	— Investir davantage les réseaux sociaux pour 
toucher le public des plus jeunes (tiktok, ins-
tagram, twitch, discord, snapchat…) et propo-
ser une nouvelle communication.

	— Diversifier les canaux de communication pour 
donner envie, notamment aux jeunes : Sites 
internet, outils 3D, escape et serious game, ré-
seaux sociaux, vidéos…

	— Repenser la communication, pour proposer 
aux publics des approches et des messages 
plus spécifiques : les publics ne sont pas ré-
ceptifs aux mêmes médias et approches.

	— Repenser la communication entre les ins-
tances pour faciliter la circulation de l’informa-
tion et la connaissance mutuelles des disposi-
tifs afin de mieux informer les publics en bout 
de chaîne

	— Des actions d’accompagnement et de soutien 
scolaire en amont du décrochage scolaire en 
étant complémentaires avec les actions déjà 
mises en place par les services académiques.

	— La mise en place d’un réseau d’ambassadeur 
métiers, d’échange avec les professionnels et 
d’échange avec des jeunes en parcours pro-
fessionnels car ce contact entre pairs consti-
tue le plus souvent le vecteur de communi-
cation le plus efficace pour faire tomber les 
représentations.

UN NOUVEAU DISPOSITIF « TRAJECTOIRES » 
POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES

	— L’appel à projets s’adresse à la fois aux lycées 
membres du réseau des « Cordées de la Réus-
site », lancé par l’État en 2008, tout comme ceux 
non labellisés, publics ou privés sous contrat 
d’association relevant de l’Éducation Nationale 
ou Agricole.

Pour faire de l’orientation un véritable levier 
d’égalité des chances, les actions proposées 
par les lycées dans le cadre de l’appel à projets 
doivent apporter une approche novatrice de 
l’orientation, notamment via :

•	 La mise en place de tutorat / mentorat ;

•	 La rencontre de professionnels permettant 
la découverte de métiers et la déconstruction 
de stéréotypes liés à certaines d’entre eux ;

•	 La levée des freins à la mobilité ;

•	 L’association des élèves dans le processus ;

•	 L’accompagnement à l’écriture du projet 
personnel et professionnel d’orientation.

	— Développer des modules de transition école- 
travail.
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	— Renforcer l’équipement d’outils innovants d’in-
formations sur les métiers et les formations dans 
les lieux d’accueil de la Région implantés en Oc-
citanie :

•	 Solutions immersives (films en 360)

•	 Interactivité des expériences proposées (ré-
alité virtuelle)

•	 Caractère ludique des expériences

•	 Catalogue de ressources permettant une dé-
couverte large de panel de métiers ou sec-
teurs professionnels

MENTORAT – TUTORAT DES OUTILS  
AU SERVICE DE L’ACCOMPAGNEMENT
Cela passe notamment par le renforcement des dis-
positifs de Mentorat et de tutorat pour découvrir le 
monde du travail et s’intégrer dans l’emploi :

	— Parce que la parole d’un professionnel ou 
d’un pair permet souvent d’objectiver les dé-
marches et réflexions engagées en matière 
d’orientation,

	— Parce que ces professionnels ou étudiants se 
sont posés eux aussi des questions lors de leur 
démarche d’orientation et que l’orientation est 
l’affaire de tous, la contribution à l’effort d’in-
formation sur les métiers en Région doit être 
encouragée.

Il s’agit d’inciter les professionnels et étudiants, à 
offrir un peu de leur temps pour accompagner les 
publics qui en ont besoin. Le projet vise à venir en 
complément de l’accompagnement réalisé par les 
conseillers d’orientation et d’insertion, pour offrir 
aux jeunes le bénéfice de l’expérience de la commu-
nauté des professionnels.

Les fédérations de parents d'élèves, les entreprises 
partenaires de la Région, les chambres consulaires, 
et les associations et porteurs de projets soutenus 
par la Région seront invités à rejoindre la commu-
nauté créée en appui d’une future plateforme ré-
gionale en complémentarité et de manière articulée 
avec les actions de parrainage et de mentorat pro-
posés notamment par l’État et Pôle Emploi.

ACTION N° 24 :  
Favoriser et renforcer le « aller vers » 
pour une offre de proximité
Comme pour la formation, il est nécessaire de déli-
vrer une information fiable et concrète aux publics 
au plus près des territoires afin que chacun puisse 
s’intégrer, évoluer dans le monde du travail.

À l’instar de ce qui est fait sur le public adulte, sur le 
public scolaire, il est prévu de :

	— Territorialiser les actions d’information sur les 
métiers, et aller vers les jeunes et les établis-
sements scolaires,

	— Informer les publics et notamment les élèves, 
sur la diversité des métiers et des formations : 
métiers d’aujourd’hui, de demain et filières 
d’avenir

Plus globalement, pour tous les publics, la Région :

	— Renforce sa présence sur les territoires en dé-
ployant un réseau de 18 Maisons de ma Ré-
gion (MDR) et de 3 Maisons de l’Orientation 
(MDO) à Toulouse et Montpellier, proposant, 
sur les thèmes de la formation, des métiers et 
de l’emploi, des actions d’information indivi-
duelles ou collectives.

	— Organise les salons Travail Avenir Formation 
(TAF) dont le but est de permettre à chaque 
visiteur quel que soit son statut, d’accéder 
à toutes les informations sur l’orientation et 
la formation, de découvrir des métiers et de 
trouver un emploi en rencontrant directe-
ment des entreprises qui recrutent. Les sa-
lons se sont déployés progressivement sur 
tout le territoire Occitanie, 18 salons TAF se-
ront organisés en 2023.

	— Nouveau dispositif : “Les places des TAF-
Près de chez moi” : La Place des TAF-Près de 
chez moi est organisée en partenariat entre 
l’État via le Plan d’investissement dans les 
compétences, Pôle emploi et la Région Occi-
tanie et s’inscrit dans la continuité de la mise 
en œuvre des salons TAF. Les manifestations 
se tiendront en 2022 sur 20 sites du terri-
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toire régional en dehors des lieux et des dates 
d’animation des salons TAF, dans les quartiers 
prioritaires de la ville (QPV) ou en zone de re-
vitalisation rurale (ZRR). Ces actions s’orga-
niseront autour d’espaces de Job dating, d’in-
formation Métier/Formation sur un secteur 
d’activité ciblé répondant aux besoins du site 
d’accueil.

	— Campus connectés.

	— Par l’expérimentation d’un format innovant de 
« rencontres orientation », un salon « Id.Mé-
tiers » organisé en direction des collégiens, 
avec l’appui des partenaires info métiers, des 
Campus des Métiers et des Qualifications, 
des entreprises locales… Expérimentation du 
premier format les 13 et 14 décembre 2022 à 
Saint-Gaudens. L’objectif consiste notamment 
à valoriser les métiers et formations de la voie 
professionnelle.

Focus : Les Maisons de l’Orientation Mobiles 
(MOM) pour une information sur les métiers 
au plus près des territoires

Financé dans le cadre du Plan d’investissement 
dans les Compétences, l’objectif est de proposer 
aux jeunes, demandeurs d’emploi, salariés en 
reconversion, des temps de rencontre et des ac-
tions dédiées à l’orientation, en proximité, par 
les équipes du bus MOM : Maison de l’Orienta-
tion Mobile.

Parce que l’orientation est un service public, les 
outils d’informations seront proposés en proxi-
mité par le MOM, et déclinés sur les territoires 
en appui des évènements organisés localement 
avec les acteurs du SPRO, et des établissements 
scolaires.

Les services rendus au sein du MOM permet-
tront de :

	— Faciliter l’accès à l’information sur les mé-
tiers, les formations et l’emploi

	— Faciliter l’orientation des publics et l’élar-
gissement des choix professionnels

	— Faciliter le repérage des publics les plus 
éloignés de la formation et de l’emploi

Les MOM sillonneront le territoire régional et 
permettront un accompagnement des publics 
par un « animateur » présent dans le MOM. Cet 
accompagnement permettra de faciliter :

	— La recherche d’information sur la forma-
tion en lien avec les différents outils à dis-
position.

	— La découverte des métiers via des films 
métiers sur des casques de réalité virtuelle.

	— L’organisation des actions de découverte et 
de promotion des métiers.

	— L’accueil de permanences de partenaires 
de l’emploi et la formation dans le MOM.



SRADDET 45
Orientation 3 : Garantir l’égalité des chances pour toutes / tous et partout 

PRIORITÉ 3 : ORGANISER UNE OFFRE  
DE FORMATION POUR FAVORISER L’INCLUSION 
ET L’INSERTION PROFESSIONNELLE  
DES PERSONNES LES PLUS ÉLOIGNÉES  
DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

Les différentes crises (sanitaire, économique, mi-
gratoire) ont mis en exergue les injustices sociales, 
évidentes pour tous. Si des avancées existent pour 
favoriser l’inclusion, il reste un travail de longue 
haleine pour garantir l’égalité réelle pour toutes 
et tous.

Auparavant, dans le secteur du handicap comme 
dans d’autres secteurs, le terme d’intégration était 
utilisé. Il sous-entend que toute l’énergie, l’effort à 
déployer, était portée par la personne elle-même 
pour s’adapter à son environnement. L’inclusion 
est un concept différent : l’effort est partagé, il y a 
une adaptation réciproque entre la personne et son 
environnement. Dans ce cadre, mettre en place un 
nouveau modèle de développement plus juste et 
plus durable au service des habitantes et habitants 
d’Occitanie : c’est l’engagement de notre Région. 
Ainsi, l’ambition d’une Occitanie plus égalitaire et 
plus inclusive doit imprégner l’ensemble des po-
litiques régionales. Avec ses partenaires publics 
et privés, la Région a la capacité de contribuer à 
ce changement sociétal nécessaire pour garantir 
une place pour chacune et chacun et un meilleur 
vivre-ensemble.

C’est pour s’inscrire dans ce mouvement, que dans 
les programmes de formation qu’elle finance, la 
Région Occitanie a toujours mis l’accent sur l’ac-
compagnement des personnes les plus en difficulté 
vers l’insertion sociale et professionnelle.

ACTION N° 25 :  
Proposer des formations aux publics 
éloignés de l’emploi et démocratiser 
l’accès à la formation
Pour donner envie aux personnes les plus éloignées 
de l’emploi et de la formation, de s’inscrire dans un 
parcours d’insertion et de formation, l’offre doit être 
ambitieuse, accessible, répondre aux besoins de cha-
cun et permettre de suivre des parcours à la carte.

DES FORMATIONS PRÉQUALIFIANTES 
POUR S’INSCRIRE DANS UNE DYNAMIQUE 
PROFESSIONNELLE
Ainsi, au sein du Plan Régional de Formation, les pro-
grammes préqualifiants destinés aux personnes en 
grande précarité et les moins qualifiées répondent 
à ces enjeux en proposant une offre de formation :

	— Adaptée à la spécificité des publics et ambi-
tieuse : lutte contre l’illettrisme (Lectio), for-
mation des détenus (Avenir), les jeunes (E2C, 
Écoles Être…)

	— Diversifiée dans son contenu : consolidation 
des savoirs de base, redéfinition du projet pro-
fessionnel, acquisition des premiers gestes 
techniques, remise à niveau, compétences nu-
mériques…

	— De proximité : proposer des actions de forma-
tion sur l’ensemble des territoires.

	— Et de qualité : impulser de nouvelles pratiques 
pédagogiques avec un accent porté sur les 
soft skills (compétences comportementales), 
la Formation à distance.
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	— Individualisée notamment via des badges 
compétences : ce nouvel outil se déploie dans 
le nouveau Plan Régional de Formation. Il per-
met de valoriser, rendre plus visibles les com-
pétences, acquises par les salariés, les de-
mandeurs d’emploi au fur et à mesure de leur 
parcours par les structures d’accompagne-
ment (organismes de formation, structures 
d’insertion, entreprises…).

La question de la lutte contre les déterminismes 
sociaux notamment en direction des jeunes est 
également une priorité forte du SRESRI concer-
nant l’accès à l’enseignement supérieur. Concer-
nant les demandeurs d’emploi, le dispositif For-
proSup vise cette démocratisation de l’accès à 
l’enseignement supérieur.

Au-delà, de ces actions préqualifiantes, la Région 
Occitanie propose de déployer des solutions nou-
velles pour une Région plus inclusive, notamment 
avec le programme Nouvelles chances, alternative 
aux marchés de la formation professionnelle dont 
les actions doivent :

	— Toucher publics différents : les personnes 
souffrant d’un handicap, les jeunes migrants, 
ou encore d’autres publics discriminés.

	— Favoriser des pratiques pédagogiques diffé-
rentes et innovantes, y compris dans la forma-
tion des formateurs (en capacité d’adapter le 
contenu à tous types de public).

LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE  
UN ENJEU COMMUN POUR L’ÉTAT  
ET LA RÉGION ACADÉMIQUE

Les sujets du décrochage scolaire et de l’obligation 
de formation sont traités et co-pilotés conjointe-
ment par les autorités académiques et la Région 
Occitanie, au niveau régional au sein d’un seul et 
même Comité de pilotage, avec une déclinaison 
opérationnelle sur les territoires où les situations 
des jeunes concernés par l’Obligation de forma-
tion sont traitées au sein des PSAD au même titre 
que les situations des jeunes en situation de décro-
chage scolaire.

ACTION N° 26 :  
Garantir la qualité d’accompagnement 
des personnes en situation de handicap
Plus généralement, la Région Occitanie et ses par-
tenaires porteurs du label qualité Certif’Région, 
reconnu nationalement par France Compétences, 
accordent une importance toute particulière à l’ac-
compagnement des publics porteurs d’un handicap 
pendant les formations. En effet, le référentiel de ce 
label exige la formation des référents handicaps pré-
sents dans chaque organisme de formation, ce qui 
rend Certif Région plus exigeant que la certification 
nationale.

Dans le PRF, chaque organisme de formation s’en-
gage à désigner un référent handicap formé sur ces 
questions et garantissant la qualité de l’accueil, de 
l’accompagnement, de l’orientation des personnes 
en situation de handicap.

ACTION N° 27 :  
Mieux repérer les publics invisibles  
et éloignés de l’emploi
En concertation avec les services de la Région, l’État 
a lancé de la cadre du Plan d’Investissement dans les 
Compétences (PIC) des appels à projets pour favo-
riser le repérage et la mobilisation des publics invi-
sibles.

Il s’agit :

	— D’« aller vers » les publics hors de tout radar 
institutionnel, et en particulier ceux qui ne 
sont pas inscrits auprès du service public de 
l’emploi, et de renouer le contact grâce à des 
actions proactives ;

	— De remobiliser les publics repérés dans leur 
environnement, à travers des actions ludiques 
de remobilisation existantes (sportives et/ou 
culturelles, activités professionnelles) et l’ex-
périmentation de modalités innovantes de re-
mobilisation ;

	— De sécuriser les parcours des publics en pro-
posant des solutions concrètes d’insertion et/
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ou d’accompagnement à l’issue de la phase 
de remobilisation, en lien avec le service pu-
blic de l’emploi et le service public régional de 
formation.

Si des résultats probants apparaissent sur les terri-
toires, il convient de poursuivre les efforts entrepris 
en allant spécifiquement vers les publics éloignés de 
l’emploi, sur leur terrain via leurs usages. En s’ap-
puyant sur des partenariats locaux, les actions à en-
courager pourraient concerner les thèmes suivants :

	— Identifier les lieux de passage et les informer 
sur ces points de rencontre (quartier, QPV, 
association, réseaux sociaux, crèche, centres 
commerciaux, etc.) ;

	— Développer de nouveaux partenariats avec 
des lieux de vie, par exemple, clubs sportifs, 
associations, tiers lieux, centres sociaux ;

	— Améliorer la présence des acteurs au plus près 
du terrain pour repérer les publics radars ;

	— S’adapter aux modes de communication de ce 
public ;

	— Envisager des actions sur des plages horaires 
« décalées » et des lieux de passage de ces pu-
blics afin d’être au plus près de leur vie quoti-
dienne.

Il sera également nécessaire de s’interroger sur de 
nouveaux modes de gestion de projet en expéri-
mentant des instances décisionnelles permettant de 
croiser les regards entre les différentes typologies 
d’acteurs du territoire afin de mettre plus de liant 
dans les actions mises en œuvre (associations, ac-
teurs économiques, institutionnels…).

ACTION N° 28 :  
Accompagner davantage les parcours 
d’insertion professionnelle
Pour inscrire les personnes les plus fragiles dans un 
parcours d’insertion pérenne, le droit à une qualifi-
cation doit être une priorité collectivement partagée 
et portée par tous les acteurs. L’accès à un 1er  ni-
veau de qualification atténue le risque de chômage 

auquel sont plus exposées les personnes non qua-
lifiées. Plusieurs leviers sont à consolider et/ou à 
construire :

	— Placer l’individu au cœur de la construction du 
parcours professionnel, mobiliser toute l’offre 
de services pour répondre à ses besoins, quel 
que soit le financeur de l’action et répondre 
aux opportunités en emploi du territoire,

	— Prévenir les risques de décrochage par un ac-
compagnement renforcé et individualisé per-
mettant également de développer l’autonomie 
et l’épanouissement des apprenants,

	— Favoriser et simplifier la reprise de formation 
des apprenants ayant dû interrompre leur par-
cours de formation,

	— Proposer une meilleure articulation des dispo-
sitifs, afin d’éviter une offre multiple, parfois 
concurrentielle, via le déploiement d’instances 
de régulation territorialisées, associant les 
prescripteurs de formation et les organismes 
de formation,

	— Réserver des places de formation en qualifi-
cation pour les personnes en poursuite de for-
mation, comme cela est envisagé dans le Plan 
Régional de Formation 2023-2026,

	— Instituer un accompagnement post formation 
systématique sur une durée à déterminer afin 
de favoriser l’insertion professionnelle des ap-
prenants.

Le point de départ pourrait être l’expérimentation 
« Service public Insertion et emploi » pour les bé-
néficiaires du RSA ou encore de renforcer la mobi-
lisation des intervenants autour du suivi des jeunes 
repérés.
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ORIENTATION 4 : RENFORCER LA COORDINATION  
DES ACTEURS, NOTAMMENT LA GOUVERNANCE  

QUADRIPARTITE AU SEIN DU CREFOP

PRIORITÉ 1 : CONSOLIDER LA  
GOUVERNANCE QUADRIPARTITE DES 
POLITIQUES ORIENTATION / FORMATION / EMPLOI  
(CREFOP, CARIF-OREF OCCITANIE) 

Le Comité Régional de l’Emploi, de la Formation 
et de l’Orientation Professionnelles (CREFOP) 
met en place les conditions d’une véritable gouver-
nance régionale quadripartite (État, Région, Parte-
naires sociaux) en permettant l’articulation des dif-
férentes politiques publiques d’emploi, d’orientation 
et de formation professionnelles. L’information et la 
concertation au sein du CREFOP constituent le pivot 
de la coordination des travaux des pouvoirs publics 
en région. Le CREFOP est constitué de deux ins-
tances distinctes, le comité plénier et le bureau, qui 
fixent les orientations politiques principales.

Le CREFOP se compose de trois commissions thé-
matiques :

	— Commission Emploi, obligatoire et présidée 
par l’État

	— Commission Orientation et formation profes-
sionnelle, présidée par la Région

	— Commission Anticipation des besoins en com-
pétences des entreprises et développement 
de l’alternance, présidée par les partenaires 
sociaux.

Structure partenariale portée par l’État et la Ré-
gion et les partenaires sociaux qui le président, le 
Carif-Oref Occitanie (Centre d’animation, de res-
sources et d’information sur la formation - Obser-
vatoire régional emploi formation) a un positionne-
ment privilégié à l’échelle du territoire, à la croisée 
des politiques conduites par chaque partenaire 
au service des professionnels de l’orientation, de 
l’emploi et de la formation et des publics. L’activité 
du Carif-Oref s’articule autour de trois axes prin-
cipaux :

	— Collecter et diffuser l’information la plus fiable 
et la plus complète sur l’offre de formation, 

afin de la rendre plus accessible aux profes-
sionnels de l’emploi, aux entreprises, aux par-
ticuliers ;

	— Assurer une activité de veille et de prospec-
tive sur l’emploi et la formation, pour apporter 
une aide à la décision au service des politiques 
publiques, des acteurs économiques, des par-
ticuliers ;

	— Accompagner l’ensemble des acteurs de la 
formation et de l’emploi à travers la production 
et la diffusion d’information et de ressources 
sur les métiers, la formation et l’emploi.

ACTION N° 29 :  
Renforcer la coordination des acteurs  
au travers des instances quadripartites 
du CREFOP

	— Poursuivre le partage d’informations et les dé-
bats au travers des réunions du bureau et des 
commissions du CREFOP, en renforçant l’inter-
connaissance des acteurs institutionnels, en veil-
lant à la complémentarité et à la lisibilité des ac-
tions des partenaires,

	— Évaluer la pertinence des actions existantes,

	— Travailler en groupes de travail avec des mis-
sions opérationnelles, des objectifs partagés Par 
exemple : Groupe de travail alternance et Groupe 
de travail Anticipation,

	— Favoriser la remontée d’information des instances 
locales emploi / formation / orientation. S’appuyer 
sur des instances locales pour l’animation du 
CPRDFOP et le suivi. Pour cela, recenser les ins-
tances emploi/formation/orientation existantes,
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PRIORITÉ 2 : ASSURER LE SUIVI  
ET L’ÉVALUATION PARTAGÉS DU CPRDFOP 
(GOUVERNANCE DU FUTUR CPRDFOP), FAIRE 
SAVOIR ET DIFFUSER LES OFFRES DE SERVICES 

	— Actualiser la feuille de route du groupe quadri-
partite,

	— Mettre en place une information synthétique et 
agrégée pour les acteurs publics…

ACTION N° 30 :  
Poursuivre l’action du Carif-
Oref Occitanie dans la diffusion 
d’informations et de ressources  
sur la formation, l’emploi et 
l’orientation métier en Occitanie

	— Asseoir le rôle du Carif-Oref Occitanie de centra-
lisateur et de diffuseur d’informations et de res-
sources sur la formation, l’emploi, l’orientation 
métier en Occitanie,

	— Développer ses échanges avec les observatoires 
de branche afin de partager les données et les 
diagnostics,

	— Développer ses liens avec les fournisseurs de sta-
tistiques publiques afin d’optimiser ses capacités 
d’observation et d’analyse.

ACTION N° 31 :  
Appuyer le dialogue social

	— Consolider le dialogue social pour mieux utiliser 
l’expertise sectorielle et interprofessionnelle des 
partenaires sociaux, notamment en renforçant 
les liens du CREFOP avec les Observatoires de 
Dialogue social territoriaux ;

	— Accompagner l’action de l’Institut Régional du 
Travail (IRT), en accord avec les actions prévues 
au Contrat de Plan État-Région 2021-2027 :

•	 Sécuriser les parcours professionnels en 
soutenant les actions de formation des mili-
tants syndicaux,

•	 Valoriser les aspects formateurs et émanci-
pateurs de l’engagement en accompagnant 
les militants dans leur démarche VAE,

•	 Développer une antenne de l’IRT à Mont-
pellier.

Le suivi et l’évaluation des politiques publiques 
orientation formation emploi doivent s’appuyer 
sur une feuille de route sous la forme d’un tableau 
de bord synthétique lisible qui permette de suivre 
l’état d’avancement des actions, mais également 
sur des indicateurs quantitatifs et des analyses 
qualitatives, permettant de construire des bilans 

partagés des actions menées par les différents par-
tenaires et ainsi de connaître leur impact sur le ni-
veau de qualification et l’emploi.

L’objectif est donc de créer un système de pilotage 
régional du CPRDFOP et d’engendrer une dyna-
mique d’échanges pour :
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	— Permettre la production régulière d’éléments 
de bilan et d’évaluation du CPRDFOP ;

	— Alimenter la réflexion du partenariat quadri-
partite sur l’efficacité et l’efficience des poli-
tiques menées,

	— Coordonner la mise en œuvre du CPRDFOP 
par les différents partenaires en veillant à la 
bonne articulation des politiques menées sur 
le territoire régional.

Les offres de services proposées par les partenaires 
des politiques de l’orientation, de la formation et de 
l’emploi sont riches de nombreux dispositifs, ce qui 
peut parfois engendrer un manque de lisibilité pour 
les prescripteurs, comme pour les publics.

Il apparaît donc nécessaire de mieux communiquer 
collectivement sur les actions menées par les diffé-
rents partenaires du CREFOP en matière d’emploi, 
de formation et d’orientation.

ACTION N° 32 :  
Définir collectivement une politique  
de suivi et d’évaluation du CPRDFOP

	— Poursuivre le pilotage du suivi du CPRDFOP par 
les services de la Région dans le cadre des ins-
tances du CREFOP,

	— Définir les modalités d’engagement du partena-
riat quadripartite dans le suivi et l’évaluation du 
CPRDFOP afin de produire des bilans partagés,

	— Définir un nombre d’indicateurs partagés, limités 
en nombre mais plus efficients, ainsi que les mo-
dalités de recueil et d’exploitation des données,

	— Proposer des évaluations ciblées par des presta-
taires extérieurs portant sur l’articulation et la per-
tinence de dispositifs portés par plusieurs parte-
naires sur des champs d’intervention identiques,

	— Établir un suivi par les membres d’une commission 
du CREFOP, se réunissant régulièrement (selon 

un rythme à définir) pour passer en revue une ou 
deux thématiques du CPRDFOP à chaque réunion,

	— Renforcer le rôle du Carif-Oref dans son rôle de se-
crétariat du CREFOP et de détenteur de données.

ACTION N° 33 :  
Communiquer différemment  
et plus largement

	— Communiquer en direction des membres du CRE-
FOP et de leurs partenaires, notamment éco-
nomiques, sur les différentes offres de services 
existantes, de manière à articuler au mieux les dis-
positifs et à donner aux opérateurs toutes les clés 
pour bien orienter les publics,

	— Définir le rôle du Carif-Oref Occitanie sur ces en-
jeux dans le cadre du plan de professionnalisation 
des acteurs porté par la structure.

	— Développer l’utilisation de l’espace partagé digital 
mis à disposition par le Carif-Oref Occitanie afin 
de mettre en commun les productions et les ré-
flexions issues des travaux des membres du CRE-
FOP.
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GLOSSAIRE

A
AFEST
Action de Formation En Situation 
de Travail

AMI
Appel à Manifestation d’Intérêt

C
Carif-Oref 
Centre d’animation,  
de ressources et d’information  
sur la formation - Observatoire 
régional emploi formation

CEMD
Cité de l’Économie et  
des Métiers de Demain

CFA
Centre de Formation d’Apprentis

CMQ
Campus des Métiers  
et des Qualifications

CPF
Compte Personnel de Formation

CPRDFOP
Contrat de Plan Régional  
de Développement des 
Formations et de l’Orientation 
Professionnelles

CREFOP
Comité Régional de l’Emploi,  
de la Formation et de 
l’Orientation Professionnelles

E
E2C
École de la Deuxième Chance

M
MDO
Maison De l’Orientation

MDR
Maison De ma Région

MOM
Maison de l’Orientation Mobile

O
OPCO
OPérateur de COmpétences

P
PIC
Plan Investissement dans les 
Compétences

PRF
Plan Régional de Formation

ACCRONYMES 
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Glossaire Glossaire

R
REJ
Revenu Écologique Jeune

RQTH
Reconnaissance de la Qualité  
de Travailleur Handicapé

S
SPRO
Service Public Régional de 
l’Orientation

SRDE2I
Schéma Régional  
du Développement Économique, 
de l’Innovation et  
de l’Internationalisation

SRDTL
Schéma Régional  
de Développement du Tourisme  
et des Loisirs

SREC
Stratégie Régionale  
de l'Emploi et de la Croissance

SRESRI
Schéma Régional  
de l’Enseignement Supérieur  
de la Recherche et de l’Innovation

SRFSS
Schéma Régional des Formations 
Sanitaires et Sociales

T
TAF
Travail Avenir Formation 

V
VAE
Valorisation des Acquis  
et de l’Expérience
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Appel  gratuit  /  N° Unique :  3010

Toulouse
22, bd du Maréchal Juin 
31406 Toulouse cedex 9

Montpellier
201, av. de la Pompignane 
34064 Montpellier cedex 2


